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RÉSUMÉ 

Cet essai porte sur les retombées d’un stage de pratique spécialisée en travail social réalisé au sein 
du Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion 
d’octobre 2021 à mars 2022. Les activités de stage se sont déroulées à partir du quartier général 
du service de police où le but était de vivre l’expérience d’une travailleuse sociale au sein d’un 
milieu policier. Ce stage de pratique spécialisée a été mené avec le souhait de pouvoir s’imprégner 
de la culture policière, tout en pratiquant l’intervention psychosociale au sein de ce milieu. Un 
bilan critique des activités de stage est présenté où sont développés les trois objectifs généraux qui 
ont été au cœur de ce projet, soit 1) développer une compréhension du contexte organisationnel, 
2) exercer des habiletés propres au contexte d’intervention en adoptant les rôles appropriés et la 
méthode choisie et 3) décrire et analyser les interventions réalisées et les trajectoires 
psychosociales dans le cadre des activités de stage. De façon plus précise, ce troisième objectif 
général représente celui pour lequel la réflexion est mise de l’avant dans le cadre de la continuité 
de cet essai. Ainsi, ce projet s’intéresse à la démarche d’intervention auprès de personnes qui 
appellent le 9-1-1 dans des situations de nature psychosociale; il étudie et analyse les besoins et 
les enjeux à partir de vignettes cliniques. L'objectif est d’étudier sept vignettes cliniques pour 
lesquelles une intervention psychosociale a eu lieu dans le cadre du stage de pratique spécialisée 
et d’en analyser les retombées. L’intervention réalisée s’est faite auprès de personnes atteintes de 
problèmes de santé mentale, mettant aussi de l’avant l’itinérance et la consommation. Une analyse 
est effectuée en ce qui a trait aux variables communes unissant ces personnes pour ensuite se 
concentrer sur les retombées du projet de stage de pratique spécialisée et l’analyse de celles-ci.  

Mots clés : travail social, police, intervention, pratiques collaboratives, intervention 
psychosociale, santé mentale, itinérance, consommation 



 

1 

INTRODUCTION 

La santé mentale est un sujet actuel. Toutefois, Turcotte (Turcotte, 2020, 5 novembre) rapporte 

dans un article qu’on s’intéresse uniquement à la santé mentale lorsque celle-ci est associée à une 

situation dramatique, ce qui alimente les nombreux préjugés au sujet des problèmes de santé 

mentale. Un travail énorme est à réaliser afin de déconstruire les tabous qui y sont associés. Devant 

la quantité de personnes qui en souffrent en silence, l’investissement, afin qu’elles ne se perdent 

pas dans l’oubli, est plus qu’essentiel. Cet article fait la lumière sur la croyance de la société selon 

laquelle les personnes ayant un problème de santé mentale sont violentes, alors qu’en réalité, elles 

ne le sont pas davantage que la population générale (Turcotte, 2020, 5 novembre). Effectivement, 

en ce qui a trait aux infractions graves avec violence, par exemple, le meurtre, la tentative de 

meurtre ou encore l’agression sexuelle, ces dernières représentent une très faible proportion des 

infractions répertoriées (Crocker et al., 2015). En ce sens, des auteurs rapportent que 90 % des 

personnes ayant un problème de santé mentale ne sont pas violentes (D'Auteuil et Gonthier, 2012; 

Fleury, 2020). Or, de nombreux enjeux, comme la discrimination, la souffrance et la pauvreté 

vécues par les personnes ayant un problème de santé, sont par ailleurs de la violence à leur encontre 

(Turcotte, 2020, 5 novembre). Enfin, le lien entre la violence et la santé mentale serait davantage 

influencé par différents facteurs, comme la consommation, les conditions de vie et les symptômes 

associés à un problème de santé mentale (D'Auteuil et Gonthier, 2012), de même qu’au manque 

d’aide, de services et aux longues listes d’attente.  

L’entrecroisement de facteurs structurels tels que la précarité du marché du travail, 
l’absence d’un revenu de base décent, la pénurie chronique de logements abordables 
et les difficultés d’accès au système de santé et de services sociaux contribuent à 
l’augmentation du nombre de personnes qui se retrouvent en situation de grande 
précarité, d’itinérance et de désaffiliation sociale. (Solomon, 2018, p. 29) 

Ces facteurs structurels, incluant la désinstitutionnalisation psychiatrique, sont toujours d’actualité 

et font en sorte que ces personnes ont une plus grande probabilité d’avoir des interactions avec les 
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services de police que la population générale (Huey et al., 2021; Kauppi et al., 2001). La 

désinstitutionnalisation psychiatrique qui a débuté dans les années 1960 semble encore avoir des 

impacts à ce jour. Qui plus est, le Plan d’action interministériel en santé mentale 2022-2026 

indique qu’une personne sur cinq aura un problème de santé mentale, ce qui exerce une pression 

importante sur les ressources communautaires et institutionnelles (MSSS, 2022). Pour Adelman 

(2003), ces organismes ne disposent pas des ressources nécessaires pour répondre à la demande, 

principalement à cause de la récurrence du sous-financement qui leur est attribué. Ce déficit de 

services impacte les personnes ayant un problème de santé mentale. De cette lacune peuvent 

découler des problèmes tels que l’itinérance, l’abus de substances et la dépendance (D'Auteuil et 

Gonthier, 2012). Face au manque de soins et de services, les services de police se mobilisent 

rapidement en ce qui a trait à l’intervention de proximité auprès des personnes vivant avec un 

trouble de santé mentale (Munetz et Griffin, 2006). En effet, lors de situations de crise, ils 

représentent les intervenant[e]s de première ligne les plus souvent interpellé[e]s (Dumais Michaud, 

2021; Munetz et Griffin, 2006; Ouellet et al., 2021). La majorité des appels logés au 9-1-1 

consistent à répondre à des situations qui ne sont pas reliées à la criminalité (Patterson, 2022; 

Solomon, 2018). L’accessibilité aux offres de services en tout temps (24h/24, 7j/7) permet 

d’expliquer que les services de police soient grandement sollicités par les personnes ayant un 

problème de santé mentale (Otero, 2007; Patterson, 2022). Les services de police doivent ainsi 

répondre à des situations psychosociales, alors que les policier[-ère]s ont reçu une formation leur 

donnant les habiletés pour protéger le public et assurer la sécurité de toute la communauté 

(Adelman, 2003; Roch, 2018; Rose et al., 2012).  

Dans les dernières années, différentes pratiques collaboratives jumelant l’intervention policière et 

l’intervention psychosociale sont nées afin de répondre aux besoins et aux enjeux du terrain. Face 

au manque d’implication et de reconnaissance du problème par le gouvernement provincial, et 

devant les enjeux soulevés par les corps policiers en ce qui a trait à l’interaction des policier[-ère]s 

avec les personnes plus marginalisées, les villes tentent de combler ces lacunes en assumant 

dorénavant cette responsabilité. Elles se dotent de modèles de pratiques collaboratives afin de 

répondre aux personnes qui appellent le 9-1-1 dans des situations de nature psychosociale (Ouellet 

et al., 2021). Ces pratiques collaboratives, jumelant l’intervention psychosociale et l’intervention 

policière, sont de plus en plus expérimentées. L’étude de ces pratiques est d’un grand intérêt pour 
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le travail social, car elles sont innovantes, de même que les retombées concernant les personnes 

accompagnées. Elles rejoignent également nos intérêts professionnels. C’est dans cette optique 

qu’il nous est venu l’idée d’en faire un projet de stage à la maîtrise en travail social.  

Cet essai traite, entre autres, des enjeux découlant des pratiques collaboratives et des interventions 

policières récurrentes auprès de personnes ayant des problèmes sociaux multiples et complexes. 

L’essai se divise en trois parties. Le premier chapitre présente brièvement le projet de stage, la 

problématique à l’étude, les populations ciblées, les objectifs de stage ainsi qu’un bilan critique 

sur les différentes limites rencontrées. Le second chapitre discute du sujet central de l’essai tiré 

essentiellement des questions soulevées dans le rapport de stage (voir Annexe A). Il est question 

de faire un bref retour sur la littérature mobilisée dans le projet de stage pour ensuite s’intéresser 

à une nouvelle littérature au regard des personnes ayant des interactions récurrentes avec les 

services de police au sujet de la santé mentale. Enfin, le troisième chapitre expose les résultats 

obtenus dans le cadre du stage de pratique spécialisée sous forme de vignettes cliniques présentant 

la situation de sept personnes ayant eu une interaction avec le corps policier. Cette partie présente 

aussi les retombées du stage de pratique spécialisée, l’analyse des pratiques réalisées et leur 

pérennité.  

Tout au long de cet essai, le terme « cadres d’interventions » est utilisé. Les cadres d’interventions 

sont rédigés par la travailleuse sociale au poste de police et utilisés par les policier[-ère]s pour 

référer aux interventions sur le terrain. Un cadre d’intervention est une fiche d’intervention 

psychosociale créée par la travailleuse sociale contenant des informations recueillies auprès de la 

personne concernée par l’intervention policière. Un cadre d’intervention est habituellement créé 

dans les cas d’interventions policières récurrentes de nature psychosociale auprès d’une même 

personne, dans l’objectif de guider les policiers dans l’intervention à réaliser. Ce cadre facilite le 

travail des policier[-ère]s puisqu’ils[elles] pourront suivre les interventions suggérées, afin que 

l’intervention policière se déroule de manière sécuritaire pour l’ensemble des personnes 

concernées. Les informations peuvent aussi avoir été récoltées auprès de membres de la famille, 

du personnel soignant, d’intervenant[e]s sociaux[-ales] communautaires, ou bien provenir d’un 

établissement gouvernemental. Ces informations forment un profil incluant certaines particularités 

propres à la personne, ainsi que les interventions à prescrire et celles à proscrire. En plus, on y 
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retrouve majoritairement les coordonnées d’une autre personne à contacter au besoin; par exemple, 

les coordonnées d’un[e] intervenant[e] qui sera informé[e] de l’intervention policière afin de 

favoriser la pratique collaborative entre les partenaires, ou simplement les coordonnées d’un[e] 

proche à joindre. Les cadres d’interventions représentent un outil spécifiquement conçu par la 

travailleuse sociale du Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-

Plaines/Bois-des-Filion. Lorsque les policier[-ère]s sont appelé[e]s à intervenir à une adresse 

précise, ou encore auprès d’une personne en particulier, une note apparaît dans l’ordinateur du 

véhicule de patrouille et permet d’avoir accès à cette fiche d’intervention. Différents enjeux, dont 

la confidentialité, émergeant de cette pratique seront discutés dans l’essai. 
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CHAPITRE 1  
 

RETOUR SUR LE PROJET DE STAGE PRATIQUE 

Ce chapitre présente le projet de stage de pratique spécialisée ainsi que les activités réalisées au 

sein du Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-

Filion d’octobre 2021 à mars 2022, à raison de trois jours par semaine, sous la supervision de la 

travailleuse sociale et coordonnatrice aux interventions psychosociales. Le service de police 

intermunicipal couvre trois villes, soit Terrebonne (Lanaudière), Sainte-Anne-des-Plaines et Bois-

des-Filion (Laurentides). Par le fait même, les interventions réalisées en collaboration avec des 

intervenant[e]s du Réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) ont été effectuées dans deux 

Centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) différents, soit celui des Laurentides et 

de Lanaudière. Ce chapitre est divisé en quatre sections. La première section porte sur la 

problématique, soit les limites et les défis de l’intervention policière en contexte psychosociale. 

La deuxième section s’intéresse à la population à l’étude et concerne les personnes en situation 

d’itinérance et les personnes ayant des troubles de santé mentale. La troisième section présente 

une synthèse des retombées des activités réalisées dans le cadre du stage de pratique spécialisée. 

Enfin, la dernière section aborde un bilan critique des activités réalisées.  

1.1 Problématique à l’étude : limites et défis de l’intervention policière en contexte 
psychosocial 

D’entrée de jeu, il est important d’introduire la situation actuelle du Québec en ce qui concerne la 

santé mentale. En automne 2021, 20 000 personnes ont été recensées comme étant en attente d’un 

suivi en santé mentale dans la province (La Presse canadienne, 2021, 28 mai). Deux ans plus tard, 

autant de personnes sont en attente d’une prise en charge (Gouvernement du Québec, 2023). 

L’offre de services ne répondant que partiellement aux besoins des personnes, le manque de 

financement pour les services, les listes d’attente toujours plus longues ou encore la sévérité des 
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critères d’admissibilité aux programmes de soutien viennent limiter l’accessibilité à ces services 

et représentent des éléments pouvant expliquer la difficulté d’accès aux services sociaux 

(Adelman, 2003; Fleury, 2014; Fleury et Grenier, 2012). Bien que le service Info-Social (8-1-1) 

représente la porte d’entrée quant à l’accès aux différents services sociaux et « consiste à donner 

de l’information diverse de nature psychosociale aux appelants et à leur entourage, et à les orienter 

vers des ressources pertinentes » (Faucher-Paré, 2019, p. 50), il semble que de nombreux appels 

de nature psychosociale soient tout de même dirigés vers le 9-1-1, et non au 8-1-1 comme ils le 

devraient. De plus, les policier[-ère]s réalisent de plus en plus d’interventions psychosociales dans 

le cadre de leurs déplacements sur le terrain (Comité consultatif sur la réalité policière, 2021; 

Ouellet et al., 2021). En 2019, 80 000 interventions ont été répertoriées par les corps policiers de 

la province comme étant des interventions ayant pour nature la santé mentale (Comité consultatif 

sur la réalité policière, 2021). En revanche, bien que les statistiques montrent que les policier[-

ère]s doivent désormais agir comme des intervenant[e]s sociaux[-ales], il est pourtant soulevé 

qu’ils[elles] ne se sentent pas toujours outillé[e]s pour intervenir dans ce genre de contextes 

psychosociaux (Coleman et Cotton, 2010; Ouellet et al., 2021; Solomon, 2018). Ainsi 

confronté[e]s à la santé mentale, à la toxicomanie, ou encore face à l’itinérance, les policier[-ère]s 

vont parfois intervenir en judiciarisant des situations psychosociales rencontrées, puisque cette 

façon de faire correspond mieux à leurs compétences et formation (Solomon, 2018).  

Le projet de stage de pratique spécialisée visait à expérimenter une pratique d’intervention sociale 

dans un service de police et à explorer plus spécifiquement certains enjeux, présentés plus bas. 

Dans le cadre de cet essai, un contexte d’intervention psychosociale représente tout appel de nature 

non criminelle logé au 9-1-1. À titre d’exemple, la détresse psychologique, le suicide, la santé 

mentale, l’itinérance, les problèmes de crises chez un enfant, les pertes cognitives, la dépendance 

à l’alcool, aux drogues, etc. Le stage s’intéressait à trois enjeux quant aux limites et aux défis de 

l’intervention policière en contexte psychosocial :  

1. la formation policière;  

2. l’intervention policière auprès de personnes en situation d’itinérance; 

3. l’intervention des policier[-ère]s auprès de personnes ayant un problème de santé mentale.  
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Les deux derniers enjeux sont développés dans la section 1.2 portant sur la population ciblée par 

le projet de stage.  

La formation policière présente certaines limites concernant l’interaction entre la police et les 

populations plus marginalisées (Dumais Michaud, 2021). Ainsi, la complexité des problèmes 

sociaux a rapidement été déterminée comme facteur explicatif : « Depuis des années, le travail 

policier se complexifie et les exigences à l’égard des policiers se sont accrues considérablement, 

principalement en raison […] des problèmes sociaux et de santé mentale qui se multiplient » 

(Union des municipalités du Québec, 2020, p. 15). En 2021, 40 % des policier[-ère]s ont 

mentionné que leur formation ne leur permet pas de répondre aux réalités rencontrées sur le terrain 

quant à la santé mentale (Comité consultatif sur la réalité policière, 2021; Solomon, 2018). Selon 

le cursus de cours offerts pour l’obtention du diplôme en technique policière, un seul cours du 

programme de trois ans porte sur la santé mentale et la toxicomanie1. En effet, Coleman et Cotton 

(2010) ont soulevé une importante nuance quant au contenu enseigné en santé mentale dans le 

cadre de la technique policière. Alors que certains programmes ne fournissent pas de formation, 

d’autres vont offrir de l’apprentissage sur la façon de désamorcer des situations de crise suicidaire 

ou de santé mentale (Coleman et Cotton, 2010). Quant à la modernisation des approches 

d’intervention, certains corps policiers de la province tardent à s’adapter aux nouvelles réalités 

rencontrées par les policier[-ère]s sur le terrain (Adelman, 2003). En d’autres termes, la 

modernisation des approches à utiliser auprès des populations plus vulnérables fait rarement partie 

des projets envisagés. Cet enjeu de modernisation peut aussi se constater lorsqu’on s’intéresse à la 

transmission de l’information du répartiteur qui reçoit l’appel, au [à la] policier[-ère] sur le terrain 

(Service de police de la Ville de Montréal, 2013). Un manque d’information peut représenter un 

enjeu de taille lorsqu’il est question d’intervenir auprès de personnes ayant un profil spécifique, 

où le manque de connaissance et de compétences peut rapidement venir compromettre 

l’intervention (Adelman, 2003).  

Un policier, interviewé dans le cadre d’une recherche portant sur l’intervention policière auprès 

de personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle, s’exprime sur l’enjeu du manque 

 
1 Selon la consultation du portail de cours offerts par le Collège Ahuntsic de Montréal. 

https://www.collegeahuntsic.qc.ca/programmes-dec/techniques/techniques-policieres/grille-de-cours  
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d’information au sujet de la personne ciblée par l’intervention policière : « On veut que les 

patrouilleurs soient au courant de où est-ce qu’on s’en va ? À qui on va avoir affaire ? […] 

Comment ça pourrait dégénérer ? (Patrouilleur équipe hybride) » (Ouellet et al., 2021, p. 11). 

Ainsi, plus les policier[-ère]s ont de l’information, mieux l’intervention peut être adaptée à la 

situation (Ouellet et al., 2021).  

En bref, le 8-1-1 correspond à la porte d’entrée pour « toute personne ayant besoin d’information, 

d’intervention, d’orientation et de références appropriées […] en matière de services sociaux » 

(Faucher-Paré, 2019, p. 50). Or, les policier[-ère]s sont fréquemment les premier[-ère]s appelé[e]s 

à intervenir dans des contextes psychosociaux. Toutefois, la formation offerte comporte des enjeux 

répondant peu à la réalité du terrain ou encore aux problématiques sociales rencontrées (Solomon, 

2018). La prochaine section aborde la seconde partie de la problématique du projet de stage, soit 

la population ciblée, et la façon dont les policier[-ère]s interviennent auprès des personnes en 

situation d’itinérance ainsi qu’auprès de celles ayant un problème de santé mentale, venant ainsi 

conclure la présentation de la problématique à l’étude du projet de stage.  

1.2 Population ciblée 

Les activités de stage prévues avaient comme objectif d’intervenir auprès de personnes en situation 

d’itinérance ainsi qu’auprès de personnes ayant un problème de santé mentale.  

1.2.1 Les personnes en situation d’itinérance 

L’itinérance fait de plus en plus partie du quotidien des policier[-ère]s (Ministère de la Sécurité 

publique, 2019; Solomon, 2018). Ces interactions peuvent se traduire sous différentes formes où 

les policier[-ère]s utilisent différentes stratégies d’interventions auprès de personnes en situation 

d’itinérance : « évincer ou faire circuler, recadrer verbalement, porter assistance, référer à des 

organismes de soutien, accompagner dans un centre hospitalier et sévir en remettant un constat 

d’infraction ou en arrêtant la personne » (Boivin et Billette, 2012, p. 250). Dans l’étude de Kauppi 
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et al. (2016), ces derniers rapportent que les personnes en situation d’itinérance vivent du profilage 

social de la part des policier[-ère]s.  

Ces interventions s’appuient souvent sur une série de stéréotypes concernant 
l’itinérance, renforçant l’association entre itinérance, pauvreté et criminalité ou 
dangerosité, sur lesquels se construit le profilage. C’est ainsi que ces groupes sont 
davantage surveillés, interpellés, contrôlés, arrêtés et judiciarisés, en l’absence même 
d’un comportement criminel; par ailleurs, si celui-ci est présent, sa répression est plus 
forte. (Bellot et Sylvestre, 2017, p. 16) 

Que ce soit du harcèlement, des fouilles sans motifs raisonnables, des saisies, de la détention ou 

encore une arrestation non justifiée, les personnes en situation d’itinérance rapportent que les 

policier[-ère]s font un usage abusif de la loi lorsqu’ils[elles] interagissent avec elles (Kauppi et 

Pallard, 2009; Kauppi et al., 2016). Dans le même ordre d’idées, elles rapportent être les cibles des 

policier[-ère]s quant à la brutalité policière; elles peuvent être jetées par terre, aspergées de poivre 

de cayenne, battues, et rapportent même que les policier[-ère]s utilisent parfois le pistolet à 

impulsion électrique (taser) contre elles (Kauppi et al., 2016). Alors que les personnes en situation 

d’itinérance cherchent à subvenir à leurs besoins, les statistiques montrent une augmentation des 

constats d’infraction à leur égard (Boivin et Billette, 2012). Boivin et Billette (2012) parlent de 

« criminalisation de l’itinérance », faisant ainsi référence à la punition d’un état d’être. « This style 

of policing is built on an assumption that poverty is fundamentally a behavioral issue » (Crubaugh, 

2017, p. 1). Les propos de Crubaugh (2017) font écho à ceux de Ouellet et ses collaborateurs 

concernant la responsabilisation des individus :  

[L]a néolibéralisation des politiques publiques a eu comme conséquence d’imposer la 
logique de marché à l’ensemble de la structure étatique, entraînant une diminution 
constante des budgets associés aux missions sociales de l’État et une augmentation de 
ceux des institutions policières, judiciaires et correctionnelles. […] La justice apparaît 
alors comme un levier de responsabilisation des individus qui ne correspondent pas à 
l’idéal du citoyen productif. (Ouellet et al., 2021, p. 1) 

Dans les faits, ce serait la vision sociétale qui sanctionne l’itinérance comme étant un élément qui 

dérange aux yeux de la population (Bellot et Sylvestre, 2017). 
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En résumé, les interactions des policier[-ère]s avec les personnes en situation d’itinérance ne 

semblent pas toujours adaptées aux contextes des personnes. Ces différents types d’interactions 

pourraient-ils être causés par un manque de connaissance, de formation ou par des préjugés à 

l’égard des personnes dans cette situation ?  

1.2.2 Les personnes ayant un problème de santé mentale 

Dans le cadre de leur travail, les policier[-ère]s ont aussi à intervenir auprès de personnes ayant un 

problème de santé mentale (Adelman, 2003; Blais et al., 2019; Cardinal et Laberge, 1999; 

D'Auteuil et Gonthier, 2012; Service de police de la Ville de Montréal, 2013). Excluant les 

intervenant[e]s du RSSS, les policier[-ère]s représentent le groupe d’intervenant[e]s de première 

ligne le plus susceptible d’interagir avec les personnes ayant un problème de santé mentale 

(Service de police de la Ville de Montréal, 2013) et sont parfois hésitant[e]s à intervenir auprès de 

ces dernières. En effet, ces interventions demandent plus de temps aux policier[-ère]s sur le terrain, 

puisqu’elles nécessitent d’être orientées vers les bonnes ressources et monopolisent des ressources 

policières supplémentaires (Adelman, 2003; Charette et al., 2014). Ainsi, ils [elles] peuvent être 

appelé[e]s à intervenir plusieurs fois par jour, ou tous les jours, auprès d’une même personne 

durant une période (Charette et al., 2014; Ministère de la Sécurité publique, 2019; Service de police 

de la Ville de Montréal, 2013). Ces interventions sont différentes d’une fois à l’autre compte tenu 

de la gravité de la situation, de la nature ou encore de l’évolution de l’état de l’individu (Service 

de police de la Ville de Montréal, 2013). En d’autres termes, cette période peut être caractérisée 

par un moment de crise chez la personne. Ce type d’intervention implique du temps et a pour 

impact, en revanche, de diminuer le temps de disponibilité des policier[-ère]s à répondre à d’autres 

appels d’urgence (Bernstein et Seltzer, 2003; Service de police de la Ville de Montréal, 2013). 

Dans certains cas, les policier[-ère]s dirigent ces personnes vers les programmes d’aide en santé 

mentale et les recommandent au RSSS ou aux organismes communautaires, ou encore utilisent la 

voie qui leur est beaucoup plus familière, soit la judiciarisation (Adelman, 2003; Bernstein et 

Seltzer, 2003; Cardinal et Laberge, 1999; Ouellet et al., 2021). Par ailleurs, la voie de la 

judiciarisation met un frein quant à la possibilité pour ces personnes de recevoir de l’aide, que ce 

soit par un suivi psychosocial ou médical (Ministère de la Justice, 2018). Qui plus est, la 
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judiciarisation mène à une « rupture sociale associée à la détérioration des conditions de vie (perte 

d’emploi, de logement, de revenu, difficultés financières dues aux amendes imposées, etc.) », voire 

jusqu’à un casier judiciaire (Ministère de la Justice, 2018, p. 3) et cela ne résout pas les problèmes 

à la source des personnes. Les personnes ayant un problème de santé mentale sont surreprésentées 

dans le système de justice et deux fois plus souvent interceptées par les policier[-ère]s (Bernstein 

et Seltzer, 2003; Boivin et Billette, 2012; Ouellet et al., 2021; Protecteur du citoyen, 2011). 

Certains auteurs parlent de profilage social ou encore de profilage de la folie en regard de cette 

surreprésentation (Kauppi et al., 2016; MacDonald et Dumais-Michaud, 2016).  

En somme, les policier[-ère]s sont aujourd’hui perçu[e]s comme des intervenant[e]s de première 

ligne qui interviennent quotidiennement auprès de personnes ayant un problème de santé mentale. 

Certain[e]s policier[-ère]s se disent hésitant[e]s quant à l’intervention psychosociale qu’ils[elles] 

sont amené[e]s à faire dans le cadre de leur travail, ce qui corrobore la problématique soulevée 

plus tôt concernant la formation policière (Adelman, 2003). Ainsi, ils [elles] gagneraient à être 

davantage sensibilisé[e]s face à la santé mentale et à l’itinérance. De surcroit, une pratique 

collaborative avec un[e] intervenant[e] social[e] pourrait représenter une voie de partenariat 

intéressante en ce qui concerne l’intervention psychosociale en contexte policier. L’examen de 

cette problématique a ainsi mené à la question au cœur de ce projet de stage : comment la pratique 

d’une travailleuse sociale intervenant auprès de personnes présentant un problème de santé 

mentale, d’itinérance ou de consommation peut-elle être intégrée au sein d’un service de police ? 

La section qui suit présente une synthèse et les retombées des activités réalisées dans le cadre du 

stage de pratique spécialisée.  

1.3 Synthèse et retombées des activités réalisées dans le cadre du stage pratique 
spécialisée 

Les premières semaines de stage ont servi à se familiariser avec les contextes dans lesquels la 

travailleuse sociale intervient ainsi que sur la culture policière qui nous était entièrement 

méconnue. Pour ce faire, il y a eu participation à deux patrouilles de courtoisie, soit un COBRA2, 

 
2 Terme utilisé dans la culture policière. 



 

12 

où un[e] policier[-ère] était dégagé[e] de ses fonctions pour pouvoir patrouiller avec nous et se 

rendre, à titre d’observatrice, sur le lieu des appels de nature psychosociale. Il a ainsi été possible 

de constater le travail policier en temps réel sur le terrain et de comprendre de quelles façons ils 

[elles] peuvent intervenir lorsqu’une personne fait appel au 9-1-1. De cette manière, il était possible 

de comprendre où pouvait se situer l’apport de la travailleuse sociale, principalement lorsqu’il 

s’agissait d’un appel où il y avait un cadre d’intervention mis en place. De plus, un jumelage a été 

réalisé avec un répartiteur, permettant ainsi de vivre la réception d’un appel 9-1-1 et la transmission 

de l’information aux policier[-ère]s sur le terrain à bord du véhicule de patrouille. Ce jumelage a 

permis de comprendre l’important travail de la répartition et principalement la mesure dans 

laquelle la travailleuse sociale peut travailler en partenariat avec elle. Le système informatique 

utilisé par la répartition permet d’effectuer des recherches sur les citoyens du Québec et d’être 

ainsi en mesure de connaître les antécédents d’arrestations et de condamnations. Pour le traitement 

de certains dossiers psychosociaux, il peut être pertinent de connaître ces antécédents afin d’avoir 

un portrait global de la personne concernée3. Cette synthèse vise aussi à dresser un panorama des 

activités de stage effectuées en regard des objectifs établis. 

Objectif général 1) Développer une compréhension du contexte organisationnel : 

1.1 Observer et décrire le rôle et la contribution de la travailleuse sociale au sein du service de 

police. 

1.2 Développer une analyse des enjeux du contexte organisationnel du milieu policier et 

sociocommunautaire à partir d’un modèle critique — rapport entre le milieu et les partenaires. 

1.3 Analyser, à partir d’un modèle critique, les besoins des individus auprès desquels on intervient 

(en fonction d’une problématique sociale) et se positionner quant aux approches et aux 

interventions préconisées par l’organisation policière pour y répondre.  

Pour atteindre cet objectif général, différentes activités ont été réalisées. En premier lieu, 

l’observation des activités réalisées par la travailleuse sociale dans le quotidien ainsi que la prise 

 
3 La vignette clinique 5, présentée dans la troisième section de cet essai, montre un exemple de collaboration de 

travail entre la travailleuse sociale et la répartition. 
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en charge de dossiers en collaboration avec cette dernière ont permis de comprendre son apport au 

sein du service de police en ce qui a trait aux interventions policières de nature psychosociale. 

Aussi, il a été possible de comprendre comment les cadres d’intervention qu’elle rédige peuvent 

être bénéfiques pour le travail des policier[-ère]s sur le terrain. Son apport est aussi reconnu quant 

aux besoins ponctuels des policier[-ère]s lors d’intervention psychosociale sur le terrain, faisant 

référence à sa disponibilité pour offrir son soutien de façon ponctuelle. En second lieu, le jumelage 

avec un policier pour effectuer de la patrouille routière a permis de comprendre les enjeux vécus 

par l’ensemble des policier[-ère]s concernant le travail de partenariat avec les organismes 

communautaires ainsi qu’auprès du RSSS. Enfin, la prise en charge de dossiers de suivi ainsi que 

l’analyse des appels codifiés E4254 ont permis d’acquérir une compréhension des besoins des 

individus ayant des interactions avec le service de police permettant ainsi d’être en mesure de les 

diriger ou de les orienter vers une réponse adaptée à leurs besoins.  

Objectif général 2) Exercer des habiletés propres au contexte d’intervention en adoptant les rôles 

appropriés et la méthode choisie : 

2.1 Développer des collaborations avec les partenaires clés du milieu.  

2.2 Identifier les enjeux éthiques de la pratique et les dilemmes de la pratique professionnelle.  

2.3 Intervenir en collaboration auprès de personnes en difficulté. 

Différentes activités de stage ont conduit à la réalisation de cet objectif général. En premier lieu, 

le travail effectué en collaboration avec des partenaires a mené à une compréhension du rôle de la 

travailleuse sociale au sein du service de police. Ces pratiques collaboratives ont permis de mieux 

comprendre les enjeux vécus par les organismes communautaires par rapport au travail des 

policier[-ère]s sur le territoire, et de bien saisir la complexité du RSSS et les nombreux enjeux 

rencontrés. Ces enjeux sont développés dans le chapitre 3. En second lieu, les enjeux éthiques ont 

pu être identifiés lors des interventions sur le terrain réalisées avec les policier[-ère]s lors de 

différentes activités de stage. La compréhension de ces enjeux a permis d’appréhender la 

 
4 Dans la culture policière, le terme E425 représente le code utilisé lorsqu’il s’agit d’intervention auprès des 

personnes dont l’état mental est perturbé. 
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complexité du partenariat avec le RSSS, principalement en ce qui a trait à l’évaluation de la 

dangerosité du risque suicidaire par un[e] intervenant[e] du 8-1-1 où il a été constaté que le 

processus d’évaluation ne correspondait pas à la réalité du travail des policier[-ère]s. La 

complexité de ce partenariat est développée davantage dans le chapitre 3 de cet essai. Dans le 

même ordre d’idées, en ce qui a trait aux enjeux éthiques identifiés, les activités de stage ont 

conduit à comprendre comment la confidentialité représente une limite dans la pratique 

professionnelle pour intervenir de manière adéquate. En ce sens, il a été constaté à maintes reprises 

que certaines informations jugées pertinentes et détenues par un médecin, un[e] intervenant[e], ou 

même le 8-1-1, auraient pu être transmises aux policier[-ère]s afin de leur permettre d’avoir une 

meilleure connaissance d’une situation donnée, et donc d’offrir une intervention plus adaptée. Or, 

la signature du document concernant l’autorisation de partager et de divulguer des informations 

n’inclut généralement pas les policier[-ère]s. Selon notre perspective, cela pose un frein au partage 

d’informations qui pourrait améliorer les pratiques collaboratives entre la travailleuse sociale du 

poste de police et les policier[-ère]s, permettant ainsi de mieux répondre aux besoins des 

personnes. L’identification des enjeux éthiques a aussi permis de mettre en lumière la différence 

entre la culture policière et celle du travail social. La vision des policier[-ère]s est davantage axée 

sur l’ordre, la sécurité publique, le maintien de la paix et la prévention du crime. En ce qui concerne 

le travail social, la posture adoptée est plus compréhensive, soutenue par une analyse micro et 

macro du problème de la personne. L’intervention s’intéresse au fonctionnement social ainsi 

qu’aux déterminants sociaux de la santé pouvant avoir un impact sur la situation problématique 

vécue; elle vise à aider, à accompagner et à soutenir une personne dans ses démarches. Enfin, 

l’intervention en collaboration auprès de personnes en difficulté s’est réalisée principalement sous 

deux différentes formes, soit la prise en charge de dossiers de suivi et l’intervention en 

collaboration avec les policier[-ère]s, principalement sur le terrain. La prise en charge de dossiers 

de suivi, où l’intervention en collaboration s’est effectuée avec le RSSS ou encore avec un 

organisme communautaire, a soulevé différents enjeux qui font l’objet de discussion au chapitre 3. 

Quant à l’intervention en collaboration avec des policier[-ère]s, que ce soit lors du jumelage en 

patrouille routière ou lors de discussions sur des dossiers de suivi, toutes ces activités ont permis 

de comprendre la riche contribution de la travailleuse sociale dans les interventions psychosociales 

au sein du service de police. Cet apport est facilité par deux éléments : sa connaissance du 

fonctionnement du RSSS et des différentes missions des organismes communautaires de la région, 
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et par la rédaction et la mise en place de cadres d’interventions. Ces éléments viennent faciliter et 

supporter le travail des policier[-ère]s sur le terrain lorsqu’il s’agit d’interventions auprès de 

personnes ayant un problème de santé mentale ou autre trouble à caractère social.  

Objectif général 3) Décrire et analyser les interventions réalisées et les trajectoires psychosociales 

dans le cadre des activités de stage : 

3.1 Identifier les enjeux et les limites de l’intervention policière en contexte psychosocial pour 

mettre en place des cadres d’interventions policiers. 

3.2 Observer et analyser les appels reçus et les interventions psychosociales réalisées afin de 

mieux comprendre les besoins des personnes qui appellent au 9-1-1. 

Finalement, les activités de stage qui ont mené à la réalisation de cet objectif général sont : 1) des 

interventions sur le terrain réalisées en binôme avec un policier; 2) l’analyse de dossiers E425 où 

il y a eu une estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire; 3) la vérification des 

appels terminés et classés ainsi; 4) l’analyse des appels de nature psychosociale reçus n’étant pas 

récurrents; et 5) l’ensemble des interventions réalisées permettant de comprendre les besoins des 

individus. Dans un premier temps, la présence sur le terrain dans le cadre de la patrouille routière, 

effectuée en jumelage avec un policier, a permis de voir les enjeux et les limites de l’intervention 

policière dans le cadre d’interventions psychosociales. À titre d’exemple, le manque de 

connaissance des policier[-ère]s au sujet de la santé mentale mène bien souvent à une conclusion 

hâtive quant à l’état psychologique de la personne. Dans un second temps, l’analyse des 

dossiers E425, effectuée grâce à un document rempli par les policier[-ère]s à la suite de leur 

intervention touchant le volet psychosocial, montre que les policier[-ère]s manquent de 

connaissance au sujet de la Loi P-38.001. Cette méconnaissance de la Loi a pour conséquence une 

mauvaise utilisation des termes associés à cette Loi dans les rapports E425 qu’ils[elles] ont à 

remplir. Par exemple, il a parfois été difficile de bien saisir s’il s’agissait d’un transport volontaire 

au centre hospitalier (CH), ou bien de l’application de la Loi P-38.001 par un[e] intervenant[e] de 

l’Info-Social. Puisqu’une des activités de stage consistait à faire l’analyse de ces appels, cette 

mauvaise utilisation des termes par les policier[-ère]s a exigé de valider certaines informations par 

différentes démarches. En troisième lieu, la vérification des appels terminés et classés en fonction 
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de l’attribut 09 a soulevé différents enjeux. L’attribut 09 comprend les appels terminés et classés 

par le [la] sergent[e] jugeant que ces appels nécessitent une attention particulière par la travailleuse 

sociale. L’analyse de ces appels classés a permis de cibler que de nombreux appels, classés selon 

un autre attribut, auraient pu être classés en fonction de l’attribut 09 et être ainsi transmis à la 

travailleuse sociale. Cette analyse rétrospective des appels classés a démontré que les policier[-

ère]s pouvaient manquer de sensibilité à l’égard de certains aspects psychosociaux, ce qui peut 

entraîner la récurrence de certains appels non transmis à la travailleuse sociale. Enfin, l’analyse 

des appels reçus ainsi que les interventions réalisées (terrains et téléphoniques) ont permis de 

mieux saisir les besoins des personnes concernées par un appel logé au 9-1-1. Cette analyse s’est 

effectuée grâce à une grille d’analyse (voir l’annexe 1 du rapport de stage, en Annexe A de cet 

essai). La réalisation de cette analyse repose sur plusieurs relances téléphoniques (96 au total) 

faites auprès de la personne concernée par l’intervention policière ou encore auprès d’un[e] proche, 

principalement la personne ayant logé l’appel au 9-1-1. Les résultats mènent à comprendre que de 

nombreuses personnes étaient déjà suivies par un[e] travailleur[-euse] social[e], un[e] médecin de 

famille ou un[e] psychiatre. Certaines personnes étaient, quant à elles, en attente d’une prise en 

charge, mais connaissaient l’existence des services offerts par le 8-1-1 en cas de besoin. Il a été 

constaté que pour l’ensemble des relances téléphoniques, la difficulté vécue au moment de 

l’intervention policière consistait en une situation difficile, souvent ponctuelle, et très peu 

appelaient de façon récurrente au service de police.  

Dans un tout autre ordre d’idées, le concept de la réduction des méfaits représente l’approche qui 

a été préconisée dans le cadre des activités de stage. Née dans un contexte où la drogue par injection 

faisait des ravages, l’approche de la réduction des méfaits tient compte de deux principes, soit le 

pragmatisme et l’humanisme (Brisson, 2010). Selon ces deux principes, la drogue existe dans la 

société et est là pour rester; l’approche prône le non-jugement face aux personnes consommatrices, 

montrant ainsi un respect envers le choix de consommer (Brisson, 2010). Ainsi, l’approche de la 

réduction des méfaits, en regard des objectifs de stage, a été utilisée dans le cadre des interventions 

réalisées. En ce sens, les interventions visaient principalement à sensibiliser et à conscientiser les 

personnes des effets collatéraux de la consommation et d’en limiter les conséquences sur leur bien-

être. De la même manière que l’organisme Nez Rouge n’encourage pas la consommation d’alcool, 

mais vise plutôt à limiter la conduite automobile en état d’ébriété, les activités de stage visaient à 
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intervenir auprès des personnes en situation de crise, de manière ponctuelle, afin d’apaiser la 

situation de crise. Le but étant de conscientiser ces personnes aux problèmes engendrés par la 

consommation (symptômes, crises récurrentes, etc.) et de les inciter à poser certains gestes ou 

actions dans le but d’en limiter les conséquences sur leur bien-être. Dans le cadre du stage de 

pratique spécialisée, l’utilisation de l’approche de la réduction des méfaits a permis de mettre au 

cœur les concepts de l’humanisme et du pragmatisme dans toutes les interventions réalisées, en 

considérant la personne comme un individu à part entière, ou encore en informant les personnes 

sur les facteurs de risque associés à la situation problématique. À titre d’exemple, nous sommes 

intervenue sur un appel où un homme venait de perdre son permis de conduire pour conduite avec 

facultés affaiblies. L’intervention réalisée fut d’écouter la personne parler de son vécu, de s’assurer 

qu’elle respecte son traitement pharmacologique, qu’elle puisse manger et de la mobiliser à 

entreprendre les démarches nécessaires à la suite de la perte de son permis. 

En résumé, les trois objectifs généraux ont été atteints grâce à la diversité des activités réalisées 

dans le cadre du stage de pratique spécialisée. La section suivante porte sur le bilan critique de 

l’intervention réalisée. Ce bilan comporte l’implantation des activités de stage et les limites 

rencontrées sous quatre facteurs.  

1.4 Bilan critique de l’intervention réalisée 

Cette section est consacrée au bilan critique des interventions réalisées dans le cadre du stage. 

Deux éléments sont pris en considération, soit l’implantation des activités de stage et les limites 

rencontrées de cette expérience au sein d’un service de police. 

1.4.1 L’implantation des activités de stage 

Dans un premier temps, les objectifs de stage ont été développés, puis validés auprès de la 

superviseure de stage, afin que celle-ci confirme qu’ils étaient réalisables. La mise en œuvre des 

activités de stage a débuté par une prise de contact avec la travailleuse sociale au poste de police 
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dans le cadre d’une première journée d’accueil. Par la suite, une rencontre avec les cinq différentes 

équipes de policier[-ère]s a eu lieu dans le but de présenter un aperçu des activités de stage qui 

allaient être réalisées ainsi que l’objectif du stage. L’implantation des activités de stage a été 

facilitée grâce à la détermination de la superviseure de stage et à son profond intérêt pour la défense 

de l’importance de son travail au sein du milieu policier. Lors de différentes discussions avec la 

superviseure de stage, le partage d’idées a permis d’apporter une diversification des activités 

réalisées. Le Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-

Filion s’est montré ouvert face à l’implantation des activités de stage, bien qu’accueillir du 

personnel psychosocial supplémentaire au sein du poste ait représenté une nouveauté. Aussi, un 

accès privilégié a été accordé à l’utilisation de différents programmes informatiques du système 

des télécommunications, normalement réservés au personnel de la répartition, venant ainsi faciliter 

certaines des activités de stage. La présence de la stagiaire fut grandement appréciée par 

l’ensemble des policier[-ère]s, puisqu’ils[elles] reconnaissent et considèrent le travail réalisé par 

la travailleuse sociale, ce qui a aussi facilité la collaboration avec ceux-ci.  

Certains rajustements ont eu lieu en cours de route, dont l’ajout de journées de patrouille routière 

en jumelage avec un policier. Le temps de déplacement, incluant le délai de transmission de 

l’information (motif de l’appel, contexte actuel sur les lieux, etc.) et le trajet jusqu’au lieu de 

l’intervention policière représentaient un enjeu important soulevé en début de stage. L’ajout de la 

patrouille routière a permis de vivre en temps réel les interventions policières de nature 

psychosociale. La patrouille routière consistait en un quart de travail jumelé avec un policier et 

avait lieu dans les différents secteurs du territoire afin de répondre aux appels touchants davantage 

l’aspect psychosocial. Ainsi, le délai de réponse était beaucoup plus rapide puisque nous pouvions 

rouler en conduite d’urgence, c’est-à-dire en utilisant les gyrophares et la sirène.  

Aussi, il a été possible de travailler en collaboration avec le service des enquêtes du Service de 

police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion alors que ce type de 

pratique collaborative n’avait pas du tout été envisagé au préalable. Nous avons été sollicitée de la 

part d’une intervenante de l’Info-Social concernant une possible fraude financière envers une 

personne aînée. Vu le contexte assez inquiétant, nous avons interpellé une enquêteuse afin de 
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partager avec elle les informations reçues. En raison de la fin des activités de stage, nous n’avons 

pas été en mesure de terminer cette pratique collaborative avec le service des enquêtes.  

En résumé, l’implantation des activités de stage a été facilitée par l’importance et la considération 

qu’accordent les policier[ère]s au travail de la travailleuse sociale au poste de police quant aux 

interventions de nature psychosociale. Le Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-

Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion a su montrer une belle ouverture en ce qui a trait à la diversité 

des activités à réaliser. La section qui suit porte sur les différentes limites rencontrées dans le cadre 

du stage de pratique spécialisée. Ces limites sont présentées sous quatre facteurs : organisationnels, 

professionnels, individuels et circonstanciels.  

1.4.2 Les limites rencontrées 

Bien que l’ensemble du stage fût une réussite, apportant des connaissances riches concernant 

l’intervention psychosociale dans un contexte policier, certaines limites ont été rencontrées dans 

le cadre des activités de stage. Ainsi, quatre facteurs sont abordés pour discuter de ces limites, soit 

les facteurs organisationnels, les facteurs professionnels, les facteurs individuels et finalement, les 

facteurs circonstanciels.  

1.4.2.1 Facteurs organisationnels 

La police est un milieu hiérarchique, voire militaire, où les demandes doivent toujours être faites 

à un[e] supérieur[e], à la personne en autorité. Cette procédure s’applique aussi à la travailleuse 

sociale qui porte le statut d’une personne civile au sein du poste de police. Une personne civile 

représente une personne employée qui n’est pas un[e] policier[-ère], mais qui travaille pour un 

corps policier (entre autres, une agente administrative, une travailleuse sociale, etc.). Bien que le 

Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion ait 

montré de l’ouverture en 2011 pour la création du poste de coordonnatrice aux interventions 

psychosociales de la travailleuse sociale, selon l’expérience de stage, l’organisation manque 
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d’intérêt concernant l’expansion des initiatives psychosociales et à la place que celles-ci occupent 

au sein du travail des policier[-ère]s, contrairement à d’autres municipalités avoisinantes 

présentant une longueur d’avance sur certains aspects. À titre d’exemple, que ce soit en fournissant 

un véhicule de travail pour faciliter les déplacements sur le terrain de l’intervenant[e] social[e], 

une radio permettant l’écoute des ondes de la police ou en permettant à ce[tte] dernier[ère] une 

plus grande opportunité d’innover dans la pratique de son mandat de travail. Comme mentionné 

dans la problématique à l’étude du projet de stage, les policier[-ère]s sont de plus en plus 

confronté[e]s aux appels de nature psychosociale dans leur pratique (Comité consultatif sur la 

réalité policière, 2021), et les policier[-ère]s de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-

Filion n’y échappent pas. En revanche, ce manque d’investissement envers les besoins 

psychosociaux du territoire semble davantage causé par la culture de gestion des différents 

directeurs au sein du service de police actuel. Les discussions avec des policier[-ère]s ont montré 

une opinion contraire; plusieurs rapportent l’importance et la nécessité de développer davantage 

le volet psychosocial mis en œuvre par la travailleuse sociale. Les policier[-ère]s, en contact direct 

avec l’intervention sur le terrain, souhaitent davantage de pratiques collaboratives avec les services 

psychosociaux, soit avec la travailleuse sociale ou encore par la mise en place d’une équipe 

d’intervenant[e]s sociaux[-ales] sur le terrain. Ils [Elles] confirment qu’une grande majorité de 

leurs interventions concernent des appels de nature psychosociale, rapportant que ces interventions 

ne correspondent pas au mandat qui leur est attribué et qu’une collaboration avec du personnel 

qualifié dans le domaine serait plus appropriée. Or, nous croyons que certaines interventions 

psychosociales gagneraient à être développées ou explorées en regard des résultats obtenus dans 

la pratique du stage. Entre autres, les policier[-ère]s ont soulevé à de nombreuses reprises leur 

volonté de pouvoir faire appel à un[e] intervenant[e] psychosocial[e] de terrain pouvant se déplacer 

sur les lieux d’un appel lorsque la sécurité est assurée. Dans les faits, ce rôle revient actuellement 

aux intervenant[e]s de l’Info-Social; actuellement, ces dernier[ère]s se déplacent très rarement sur 

le terrain en raison de la grandeur du territoire.  

De plus, certains enjeux interorganisationnels comportent certains défis pour l’intervention. D’une 

part, de nombreuses embuches ont été rencontrées lorsqu’il y avait un travail de collaboration 

réalisé auprès d’un CISSS. Rappelons que les interventions réalisées dans le cadre du stage ont eu 

lieu dans deux différentes régions administratives et, par conséquent, deux CISSS. Dans un 
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premier temps, tant du côté des Laurentides que pour Lanaudière, la démarche téléphonique 

réalisée par les policier[-ère]s afin de discuter avec un[e] intervenant[e] concernant l’estimation 

de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire, ne fait aucun sens aux yeux des policier[-ère]s. 

En effet, de nombreuses frustrations ont été soulevées par ces dernier[-ère]s concernant le délai 

d’attente lorsqu’ils[elles] devaient contacter l’Info-Social pour cette estimation. Ayant participé à 

certaines interventions policières sur le terrain où cette évaluation a eu lieu, le délai d’attente pour 

parler à un[e] intervenant[e] pouvait être très long5, sans compter l’intervention téléphonique 

pouvant dépasser l’heure. Durant ce temps, les policier[-ère]s ne sont pas disponibles pour 

répondre à d’autres appels. Ces dernier[-ère]s ont mentionné à plusieurs reprises qu’un[e] 

intervenant[e] social[e] au sein du service de police devrait avoir l’attribution de cette tâche, soit 

l’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire. Différents arguments sont énoncés, 

comme le fait qu’il[elle] serait plus facilement joignable, tout en permettant davantage le 

déplacement sur les lieux de l’intervention, contrairement aux intervenant[e]s de l’Info-Social qui 

ne sont pas directement sur le territoire. Lors d’une intervention policière à laquelle nous avons 

participé, où il y a eu une estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire, la démarche 

réalisée auprès d’un CISSS fut très compliquée. Le policier en présence devait laisser un message 

sur une boîte vocale demandant ainsi un retour d’appel dans les plus brefs délais. Durant ce temps, 

nous avons été en présence d’une personne en détresse. Un délai de 45 minutes a été observé avant 

qu’une relance téléphonique soit réalisée par le policier, puisqu’il n’y avait toujours pas eu de 

retour d’appel de la part de l’intervenant[e] du territoire.  

D’autre part, il a été très difficile d’établir des contacts avec les intervenant[e]s des deux CISSS. 

Plusieurs jours pouvaient séparer un retour d’appel de leur part, laissant ainsi un dossier en 

suspens, alors que l’intervention pouvait être prioritaire pour la personne. Également, le travail 

cloisonné des différents services du RSSS a aussi représenté un enjeu entraînant certaines limites 

quant à la poursuite des interventions. Il a été constaté que les services d’un centre local de services 

communautaires (CLSC) sont très distincts les uns des autres, et il n'est pas bienvenu qu’un[e] 

intervenant[e] s’implique au sein d’un autre département. À titre d’exemple, dans le cadre d’une 

 
5 Selon une moyenne effectuée sur 55 interventions policières, la durée d’un appel dans le cadre d’une estimation de 

la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire correspond à 27 minutes. Durant cette même période, un appel de 
72 minutes a été enregistré.  
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prise en charge de dossier, le service du soutien à domicile (SAD), dont bénéficiait la dame, n’était 

pas en mesure de gérer l’encombrement du domicile, car cela devait être pris en charge par un 

autre service du CLSC, impliquant alors une autre demande de services, et par conséquent, un 

intervenant supplémentaire au dossier. Aussi, les critères d’accès font en sorte que certaines 

personnes ne sont pas admissibles à certains services alors qu’elles auraient avantage à en 

bénéficier. À cet effet, un manque de souplesse des critères d’accès et un manque de services ont 

été observés durant le stage de pratique spécialisée pour différentes situations. L’offre étroite de 

services, que ce soit en milieu communautaire ou institutionnel, représente un enjeu quant à 

l’orientation ou la référence de certaines personnes, compte tenu des besoins, souvent complexes, 

identifiés.  

Bref, le Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion 

gagnerait à revoir certaines pratiques en matière d’intervention psychosociale afin d’être plus 

efficient. De plus, une meilleure pratique collaborative entre les organismes communautaires sur 

un même territoire serait souhaitable afin d’améliorer les services en situation d’urgence.  

1.4.2.2 Facteurs professionnels 

La complémentarité des savoirs, lorsqu’il est question de travail de collaboration, vise un partage 

des compétences professionnelles de chacun. Il existe un écart entre les cultures professionnelles 

des policier[-ère]s et des travailleur[-euse]s sociaux[-ales]. En ce sens, le [la] travailleur[-euse] 

social[e] possède des connaissances dans le domaine psychosocial et le [la] policier[-ère] sur la loi 

et la nature des infractions criminelles. Or, un manque de connaissance de la part des policier[-

ère]s quant à l’utilisation des bons termes touchant les problèmes de nature psychosociale a 

représenté un défi important. Par exemple, certaines informations de la part des policier[-ère]s ont 

dû être validées, nécessitant différentes démarches téléphoniques auprès de ces dernier[-ère]s et 

de la personne concernée par l’intervention policière; il en résulte par conséquent une perte de 

temps, voire un délai dans le traitement du dossier.  
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Enfin, nous croyons que l’implantation d’un service psychosocial au sein d’un milieu policier peut 

représenter un défi de grande ampleur. Or, la travailleuse sociale au sein du service de police y 

travaille depuis plus de 10 ans déjà, à ce titre. Sa présence et son travail sont bien ancrés et compris 

de la part des policier[-ère]s et particulièrement considérés. Compte tenu de cela, nous croyons 

avoir été avantagée en ce qui a trait à l’implantation du projet de stage. 

1.4.2.3 Facteurs individuels 

Bien que l’ensemble des personnes contactées — ayant vécu une intervention policière incluant 

une estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire — se soient montrées volontaires, 

d’autres ont préféré ne pas rappeler, ou encore ont refusé de discuter avec nous lors d’un appel ou 

d’une relance téléphonique. En ce sens, le refus de certaines personnes à répondre aux relances 

faites pour mieux saisir leurs besoins représente un facteur individuel ayant limité la compilation 

d’informations supplémentaires. Ces informations auraient permis d’apporter plus de détails à 

l’étude sur les vignettes cliniques et de brosser un meilleur portrait des utilisateurs du 9-1-1. 

1.4.2.4 Facteurs circonstanciels  

En ce qui a trait à l’expérience de stage, bien que cette expérience fût grandement enrichissante 

par son côté imprévisible quant à l’intervention d’urgence, peu d’interventions psychosociales 

d’urgence ont eu lieu dans le cadre de la patrouille routière réalisée en binôme avec un policier. 

En effet, bien que nous ayons tenté une présence en alternance entre des quarts de jour et de soir, 

dans le but de couvrir différents moments de la journée, les appels de nature psychosociale entrant 

au 9-1-1 ont été moins nombreux. Enfin, il est possible de considérer le temps comme étant un 

facteur circonstanciel ayant représenté une limite quant à la réalisation des activités de stage, en 

ce qui a trait à l’évaluation des résultats du projet implanté. Dans le même ordre d’idées, il est 

impossible de juger de l’efficacité des interventions réalisées à long terme; toutefois, certains 

constats ont pu être faits. 
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Dans un tout autre ordre d’idées, nous avons été surprise de constater l’ampleur des appels logés 

par des personnes aînées. Or, cet aspect n’avait pas été réfléchi dans le cadre de la rédaction du 

projet de stage ni lors des discussions préparatoires au stage de pratique spécialisée avec la 

superviseure de stage. Ainsi, cet élément imprévisible s’est matérialisé en contenu fort intéressant 

pour l’analyse des vignettes cliniques. Différents facteurs peuvent expliquer cette situation et sont 

davantage développés dans le chapitre 2.  

L’interaction des policier[-ère]s avec les personnes en situation d’itinérance a été développée dans 

la problématique lors de la rédaction du projet de stage. Or, cette problématique sociale n’a pas 

fait l’objet d’interventions fréquentes, comme escompté initialement. Les personnes en situation 

d’itinérance sur le territoire de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion sont assez 

bien connues des policier[-ère]s et, en réalité, peu d’interventions sont réalisées auprès d’elles. 

Notons aussi le travail réalisé en partenariat avec La Hutte de Terrebonne — organisme travaillant 

auprès des personnes en situation d’itinérance — qui effectue un excellent travail sur le territoire, 

offrant de l’hébergement d’urgence, comme à plus long terme, et œuvrant en réinsertion sociale 

auprès de ces personnes. Les appels concernant les personnes en situation d’itinérance logés au 9-

1-1 sont souvent pour des raisons d’errance sur le territoire, ou encore une présence ou un 

comportement suscitant la crainte et l’insécurité chez le demandeur6 de l’appel. Bien que peu 

d’interventions aient été réalisées auprès des personnes en situation d’itinérance, il ne faudrait pas 

conclure rapidement que l’itinérance n’est pas présente sur le territoire. Il existe différentes formes 

d’itinérance, dont l’itinérance cachée, principalement vécue par les femmes souhaitant camoufler 

cet état d’être pour des raisons de sécurité ou encore pour maintenir des liens sociaux (Gélineau et 

al., 2015). 

Bref, différents facteurs ont été élaborés témoignant des limites rencontrées durant les activités de 

stage où l’expérimentation a permis d’acquérir des connaissances sur les plans théorique et 

pratique, et de faire certains constats. Le prochain chapitre de l’essai s’intéresse à ces constatations 

où il est question d’introduire les besoins psychosociaux des personnes ayant des interactions avec 

les corps de police. 

 
6 Nom attribué à la personne qui loge un appel au 9-1-1. 



 

25 

CHAPITRE 2   
 

ANALYSE DE LA LITTÉRATURE EN REGARD DU SUJET CENTRAL DE L’ESSAI 

Ce chapitre aborde les différentes constatations, découlant de l’expérience de stage, ayant mené à 

poursuivre la réflexion sur le sujet central de l’essai. D’abord, un bref retour sur la littérature ciblée 

dans le cadre de la rédaction du projet de stage est réalisé. Ensuite, un regard est posé sur la 

littérature concernant les trajectoires d’intervention réalisées par les policier[-ère]s menant les 

personnes vers les services de santé ou judiciaire. 

Concernant la méthodologie de la rédaction de cet essai, le catalogue de recherche offert avec la 

bibliothèque de l’Université du Québec en Outaouais a été le plus consulté. Les premières 

recherches effectuées ont porté sur les mots clés suivants : police ET santé mentale. Cependant, 

cette recherche cible particulièrement la police et les problèmes de santé mentale vécus par les 

policier[-ère]s dans le cadre de leurs fonctions. Or, ce n’était pas l’objet recherché. Ainsi, le 

vocabulaire de recherche a été modifié, afin de mener la recherche vers le travail des policier[-

ère]s auprès des personnes atteintes d’un trouble de santé mentale. Voici une liste des mots clés 

ayant été utilisés : 

 

Désinstitutionnalisation, judiciarisation OU criminalisation, travailleurs sociaux OU intervenants 

sociaux, collaboration OU partenariat OU pratiques collaboratives OU pratiques de collaboration, 

santé mentale OU troubles mentaux OU psychiatrie, intervention OU interaction, crise OU 

situation de crise, équipes mobiles de crise OU équipe spécialisée, réduction des méfaits OU 

approche de la réduction des méfaits, déterminants sociaux de la santé OU déterminants de la santé 

 

Les mêmes termes ont été utilisés pour la recherche littéraire anglophone, bien que l’ensemble des 

recherches ont été réalisées en français. Les principales bases de données utilisées ont été Érudit 

et Cairn. D’autres bases de données ont aussi été utilisées, principalement lorsqu’il s’agissait de la 
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recherche littéraire anglophone. Le moteur de recherche Google a aussi été utilisé, dans le but de 

diversifier la provenance des sources et d’élargir la portée des recherches. Des articles de journaux 

ont été consultés en ligne, ainsi que des rapports publiés par différents ministères du Gouvernement 

du Québec. La majorité des articles utilisés sont de portées scientifiques. Afin d’identifier si 

l’article convenait aux objectifs de recherche, une lecture du résumé, des mots clés et de la table 

des matières était réalisée. Par la suite, les références bibliographiques consultées ont aussi permis 

d’identifier de nouvelles sources scientifiques au contenu similaire. C’est principalement de cette 

façon que l’ensemble des références bibliographiques ont été trouvées. Les articles ont été choisis 

en fonction de leur lien direct avec le contenu associé à chacun des chapitres de l’essai.   

2.1 Question et objectifs spécifiques de l’essai 

Différentes constatations ont émergé des activités de stage, principalement en ce qui concerne le 

travail de collaboration avec les partenaires et les différentes formes que peut prendre celui-ci. 

Certaines pratiques collaboratives gagneraient à être revues et consolidées dans le but d’améliorer 

le service rendu aux personnes de la communauté. Le travail de collaboration avec le RSSS 

représente celui ayant soulevé un grand nombre d’enjeux lors de la réalisation du stage de pratique 

spécialisée. En effet, de nombreux intervenant[e]s du RSSS, que ce soit sur le territoire de 

Lanaudière ou des Laurentides, méconnaissaient la présence de la travailleuse sociale 

intermunicipale, malgré sa présence depuis plus de 10 ans au sein du service de police. Cet élément 

constitue un enjeu pour les collaborations intersectorielles, puisque son expertise pourrait 

constituer un avantage dans certaines pratiques collaboratives auprès des différents partenaires. 

Certain[e]s intervenant[e]s savent pertinemment que « leurs » client[e]s contactent souvent les 

services d’urgence du 9-1-1. Il semble plus qu’essentiel, compte tenu de la récurrence de ces 

appels, qu’un travail de collaboration soit réalisé entre des partenaires au bénéfice des personnes 

au sein de la communauté. Un véritable travail de communication serait essentiel afin d’améliorer 

les pratiques collaboratives entre les partenaires institutionnels et communautaires. Comme piste 

de solutions, nous proposons que la Ville informe la population et les organismes, communautaires 

et institutionnels de la présence et du rôle de la travailleuse sociale, de même que de rappeler ce 

rôle aux policier[-ère]s, afin de ces dernier-[ère]s sollicitent davantage son expertise psychosocial. 
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Évidemment, un défi du stage de pratique spécialisée a été la collaboration interprofessionnelle 

impliquant deux façons de penser, deux visions distinctes, deux langages et, bien entendu, deux 

façons de travailler, faisant ainsi référence à la culture du travail social et à celle du milieu policier. 

À titre d’exemple, les deux professions sont formées à l’intervention de crise, mais les cadres de 

référence les distinguent radicalement. Pour le travail social, la vision est plus systémique et 

critique, alors que c’est le sens légal et de contrôle social qui prédomine chez certain[e]s policier[-

ère]s.  

Dans l’optique d’améliorer cette pratique collaborative interprofessionnelle au bénéfice des 

personnes de la communauté, la suite de l’essai sera basée sur l’étude et l’analyse des besoins et 

des enjeux des personnes ayant logé des appels de nature psychosociale au 9-1-1 à partir de 

vignettes cliniques. L’objectif vise principalement à comprendre la récurrence de ces appels et à 

apporter certaines solutions pour mieux accompagner et soutenir ces personnes. En d’autres 

termes, cette partie traite des interventions psychosociales réalisées durant le stage de pratique 

spécialisée où deux objectifs spécifiques en découlent, soit 1) développer et analyser, à partir de 

vignettes cliniques, les besoins psychosociaux de personnes ayant fait une demande d’aide au 9-

1-1 et 2) décrire et analyser la contribution de la travailleuse sociale étant intervenue auprès de 

personnes ayant fait des appels récurrents au 9-1-1. Ces deux objectifs spécifiques sont développés 

dans le Chapitre 3, où il est question d’analyser les différentes vignettes cliniques et les besoins 

psychosociaux des personnes. La section qui suit concerne la pertinence du sujet à l’étude pour la 

pratique.  

2.2 Pertinence de la question ou du sujet pour la pratique  

Lors de la rédaction du projet de stage, la littérature ciblée a porté sur les interactions des policier[-

ère]s auprès de personnes en situation d’itinérance et de personnes ayant un problème de santé 

mentale, ainsi que sur la formation policière, ce qui a permis de formuler la problématique à 

l’étude.   
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L’itinérance représente un enjeu social avec lequel les policier[-ère]s de différents corps de police 

doivent de plus en plus composer sur le terrain (Ministère de la Sécurité publique, 2019; Ouellet 

et al., 2021; Solomon, 2018). En revanche, bien que les personnes en situation d’itinérance tentent 

de répondre à leurs besoins de base (manger, dormir, etc.) à partir de la rue, il est soulevé que les 

policier[-ère]s font parfois un usage abusif de la loi à leur égard en punissant certains agissements 

(Boivin et Billette, 2012; Kauppi et al., 2016). Que ce soit en leur demandant de quitter la ville ou 

encore en réalisant des fouilles sans motif valable, les policier[-ère]s utilisent parfois la brutalité 

auprès des personnes en situation d’itinérance (Kauppi et Pallard, 2009; Kauppi et al., 2016). La 

logique derrière est alors « qu’on protège l’ordre public en punissant les personnes dont la situation 

sociale apparaît comme une menace et un risque éventuels pour les autres » (Bellot et Sylvestre, 

2017, p. 15). Cette façon de faire laisse à penser que les policier[-ère]s réussissent à réaliser leur 

mandat de travail avec efficacité en assurant ainsi la sécurité et la protection du public (Adelman, 

2003), en jumelant la répression et la judiciarisation comme deux moyens fortement utilisés afin 

que ces personnes ne soient plus visibles aux yeux de la population générale (Bellot et Sylvestre, 

2017).  

Dans un autre ordre d’idées, l’opinion des policier[-ère]s quant à l’intervention auprès des 

personnes ayant un problème de santé mentale est assez ambivalente (Adelman, 2003). Les études 

démontrent que les interventions auprès de ces personnes demandent plus de temps et impliquent 

majoritairement plus de ressources policières (Charette et al., 2014; D'Auteuil et Gonthier, 2012; 

Service de police de la Ville de Montréal, 2013). De plus, la judiciarisation est une avenue 

fortement utilisée par les policier[-ère]s, puisqu’elle leur est beaucoup plus familière (Adelman, 

2003; Cardinal et Laberge, 1999). Or, l’utilisation de cette voie représente de nombreux enjeux en 

ce qui a trait à la possibilité pour ces personnes de recevoir des soins et des services — un 

traitement pharmacologique si désiré ou encore un suivi psychosocial, par exemple —, 

considérations auxquelles elles auraient droit si elles étaient accompagnées par les 

professionnel[le]s adéquat[e]s (Ministère de la Justice, 2018). 

Enfin, la formation policière ne correspond pas à la réalité du terrain rencontré par les 

policier[-ère]s. En effet, 40 % des policier[-ère]s ont affirmé que la formation donnée en santé 

mentale ne répond pas à ce qui est réellement vécu lors des interventions policières sur le terrain 
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(Comité consultatif sur la réalité policière, 2021; Solomon, 2018). Serait-ce uniquement à cause 

de leur cadre de référence que les policier[-ère]s utilisent plutôt la judiciarisation envers les 

personnes en situation d’itinérance ainsi qu’envers celles ayant un problème de santé mentale, 

puisque c’est une avenue qu’ils[elles] connaissent bien ?  

Pour la rédaction de cet essai, une nouvelle revue de la littérature a été réalisée en raison du sujet 

exploré. En effet, les activités de stage ont mené à certains constats, soit l’importance du travail 

collaboratif, plus spécifiquement le travail en binôme, c’est-à-dire le travail entre l’intervenant[e] 

social[e] et un[e] policier[ère]. Ainsi, pour documenter ce sujet, il a fallu revisiter la littérature 

scientifique. Ainsi, l’essai aborde une réflexion sur les différents besoins psychosociaux des 

personnes ayant des interactions avec les services de police. Le sujet a toute sa pertinence, car il 

soulève différents enjeux, dont l’importance de jumeler les professionnel[le]s des domaines social 

et policier dans le cadre d’appels de nature psychosociale entrants au 9-1-1. À cet effet, la 

collaboration entre le travail social et le milieu policier est plus qu’essentielle, compte tenu du 

nombre important de déplacements policiers concernant la santé mentale et les interventions qui 

ne sont pas toujours adaptées. En ce sens, l’intervention sociale permet une réponse moins 

répressive et plus innovante, où le travail de prévention est plus qu’important. D’autant plus, cette 

pratique collaborative permettrait de soutenir le travail des policier[-ère]s dont la formation 

constitue une limite quant aux interventions psychosociales rencontrées sur le terrain. La 

pertinence de l’intervention sociale en soutien à l’intervention policière est de plus en plus 

reconnue, ce qui rend le sujet de cet essai d’une grande actualité. La prochaine section présente la 

description des différents modèles de pratiques collaboratives existants. 

2.3 Retour sur la littérature mobilisée au sein du projet de stage 

Dans un premier temps, cette section présente la littérature ciblée pour la recension des écrits dans 

le cadre de la rédaction du projet de stage traitant de la désinstitutionnalisation psychiatrique et 

des différents modèles d’intervention jumelant les interventions psychosociales et policières, tant 

au Québec qu’ailleurs dans le monde. Dans un second temps, une revue de la littérature a été 

réalisée sur le concept des trajectoires d’interventions. La trajectoire d’intervention débute au 
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moment où une personne a une interaction avec un[e] policier[-ère] lors d’un appel fait au 9-1-1 

et les interventions faites auprès de celle-ci par le service de police. Il est question, entre autres, de 

s’intéresser aux trajectoires d’interventions réalisées par les policier[-ère]s menant les personnes 

vers les services de santé ou encore vers les services judiciaires.    

2.3.1 La désinstitutionnalisation psychiatrique  

D’abord, la désinstitutionnalisation psychiatrique s’est déroulée en trois phases importantes. La 

première phase de changements s’est réalisée durant les années 1960 à 1970; la seconde phase 

s’est déployée durant les décennies 1970 et 1980; et finalement, les années 1990 sont définies 

comme ayant vu s’opérer la dernière phase de changements (Dorvil et al., 1997). L’objectif 

principal de ce grand mouvement, au début des années 1960, était de « faire sortir les personnes 

des hôpitaux psychiatriques, pour des raisons humanitaires, thérapeutiques et économiques » 

(Dorvil et al., 1997, p. 16), en leur demandant d’être hébergées dans leur famille ou dans une 

ressource d’hébergement, tout en limitant les nouvelles admissions dans ces établissements (Carle 

et al., 2014; Dorvil et al., 1997; Saint-Arnaud, 2001). Cet objectif sous-tendait une offre de services 

externes tels que des centres de jour, des services à domicile et des centres de transition pour ceux 

ayant des besoins particuliers au sujet de la réadaptation (Dorvil et al., 1997; Saint-Arnaud, 2001). 

En d’autres termes, le but ultime consistait à ce que les personnes ayant un problème de santé 

mentale puissent recevoir des soins tout en restant à domicile, et non en étant hospitalisées. Ensuite, 

les années 1970 et 1980 témoignent d’un manque de services dans la communauté, puisque les 

ressources financières et le personnel ne répondaient pas à la demande (Dorvil et al., 1997; Saint-

Arnaud, 2001), le problème étant principalement de nature économique (Saint-Arnaud, 2001). Par 

conséquent, ces personnes « n’ont donc d’autres choix que de s’adresser aux hôpitaux » (Dorvil et 

al., 1997, p. 17). Ainsi, l’objectif de la première phase s’est avéré un échec, puisque les personnes 

ont tout de même été obligées de se tourner vers les hôpitaux pour recevoir des soins appropriés. 

Enfin, lors de la dernière phase de la désinstitutionnalisation psychiatrique, vécue à partir des 

années 1990, il a été demandé aux hôpitaux de fermer de nouveau les lits qu’occupaient les 

personnes ayant des troubles de santé mentale afin que ces dernières reçoivent des services au sein 

de la communauté (Dorvil et al., 1997).  
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Le Plan d’organisation des services en santé mentale pour la région de Montréal-
Centre publié en 1990 évaluait la situation de la manière suivante : interventions mal 
adaptées aux besoins des personnes, lacunes dans la qualité des services, structures 
trop cloisonnées, rôles imprécis de certains intervenants, conflits dans les approches 
des différents professionnels impliqués. (Saint-Arnaud, 2001) 

Ces trois phases de désinstitutionnalisation psychiatrique ont provoqué de lourdes conséquences, 

notamment, une corrélation significative entre la pauvreté et les problèmes de santé mentale, « la 

montée de l’itinérance, la judiciarisation de plusieurs usagers, l’alourdissement du fardeau des 

familles qui ont la charge d’un usager et l’apparition d’un nouveau syndrome, celui de la porte 

tournante » (Dorvil et al., 1997, p. 18; Saint-Arnaud, 2001). Les services externes n’étaient pas 

habilités à pallier la fermeture des services hospitaliers de l’époque (Dorvil et al., 1997). En effet, 

les impacts laissés par la désinstitutionnalisation psychiatrique ne seraient pas l’unique cause 

expliquant l’augmentation des contacts entre les personnes ayant des problèmes de santé mentale 

et les policier[-ère]s. Les modifications apportées à certaines lois, les critères pour l’internement 

et la baisse de services offerts aux personnes atteintes de troubles mentaux seraient aussi des 

éléments venant expliquer cette hausse de contacts avec les corps policiers (Blais et al., 2019). 

Selon l’Union des municipalités du Québec (2020, p. 9), « les nouvelles problématiques sociales 

avec lesquelles les policiers doivent composer sont en grande partie reliées au désengagement du 

gouvernement du Québec en regard des services de santé et des services sociaux ». En effet, ce 

dernier enjeu ressort des activités de stage au sein du Service de police intermunicipal de 

Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion, qui permet de tirer la conclusion que de 

nombreuses personnes ne sont pas bien prises en charge malgré un important problème de santé 

mentale.  

En conclusion, la désinstitutionnalisation psychiatrique représente un enjeu largement abordé par 

plusieurs auteurs (Blais et al., 2019; Cardinal et Laberge, 1999). L’augmentation marquée de 

l’intervention des policier[-ère]s auprès des personnes ayant des problèmes de santé mentale serait, 

depuis les années 1960, une conséquence importante de ce mouvement de désinstitutionnalisation 

(Blais et al., 2019; Cardinal et Laberge, 1999). Les années 1970 ont été touchées par les 

modifications concernant les différentes lois entourant les personnes atteintes de troubles de santé 

mentale, principalement en ce qui a trait aux changements apportés aux droits, amenant ainsi les 

policier[-ère]s à être utilisé[e]s comme « mesure de contention » en société (Blais et al., 2019; 
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Cardinal et Laberge, 1999, p. 199). Outre les effets de la désinstitutionnalisation psychiatrique, la 

réforme Barrette, mise en place en 2015, a eu des impacts considérables dans le RSSS (Grenier et 

Bourque, 2018). En ce sens, les travailleur[-euse]s de la santé et des services sociaux sont soumis 

à une pression de performance exigeant d'eux de prendre davantage de dossiers, au détriment de 

pouvoir accorder du temps de qualité aux patient[e]s et personnes rencontrées (Grenier et Bourque, 

2018). Aussi, la problématique liée au sous-financement mène à une réduction de l’offre de 

services, ce qui occasionne des listes d’attente et des ressources professionnelles limitées (Grenier 

et Bourque, 2018). Les compressions budgétaires ont pour impact que le RSSS n’est pas en mesure 

de remplacer les personnes absentes (maladie, grossesse, etc.), amenant par conséquent une 

augmentation de la surcharge de travail chez les travailleur[-euse]s ou encore la fermeture de 

certains services en raison d’une pénurie de main-d’œuvre (Grenier et Bourque, 2018). Par 

exemple, six hôpitaux ont fermé leur urgence pour la période estivale de l’été 2022, en raison d’un 

fort manque de personnel soignant (Carabin, 2022, 23 juin). La prochaine section concerne les 

différents modèles de pratiques collaboratives jumelant l’intervention sociale et l’intervention 

policière.  

2.3.2 Les différents modèles de pratiques collaboratives jumelant l’intervention 
psychosociale et l’intervention policière 

Différents modèles de pratiques collaboratives entre l’intervention psychosociale et l’intervention 

policière se sont développés tant au provincial qu’à l’international. La Figure 2.1 illustre ces 

pratiques collaboratives pour différentes villes québécoises. Cette multiplication de pratiques 

collaboratives démontre « que les budgets alloués aux missions sociales de l’État ne cessent de 

diminuer, les institutions pénales ne cessent de croître, et notamment leurs dispositifs 

thérapeutiques » (Ouellet et al., 2021, p. 4). En ce sens, les municipalités, soit les services de police, 

n’ont d’autres choix que de composer avec le manque de financement et de reconnaissance de la 

problématique associée à la santé mentale de la part de l’État, d’où le développement de différents 

modèles de pratiques collaboratives avec des intervenant[e]s sociaux[-ales] (Union des 

municipalités du Québec, 2020). Le déploiement de ces pratiques collaboratives repose, entre 

autres, sur l’orientation des personnes vers les bonnes ressources dans le but d’améliorer l’accès 
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aux services, la diminution de la récurrence des appels de nature psychosociale, de même que le 

transfert en CH, l’évaluation de la personne en crise sur place et la diminution du temps 

d’intervention de la part des policier[-ère]s sur un appel de nature psychosociale (Centre intégré 

universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal, 2019; Comité 

consultatif sur la réalité policière, 2021; Rose et al., 2012; Sécurité publique Canada, 2015). Ainsi, 

certains corps de police collaborent avec une équipe complète d’intervenant[e]s sociaux[-ales], 

d’autres avec un[e] seul[e] intervenant[e], alors que certains ont créé des unités de police 

spécialisées en santé mentale. Par exemple, l’équipe mobile de référence et d’intervention en 

itinérance (EMRII) jumèle des policier[-ère]s et des intervenant[e]s sociaux[-ales] patrouillant en 

binôme sur le territoire de Montréal. La pratique collaborative en binôme impliquant le jumelage 

d’un[e] policier[-ère] et d’un[e] intervenant[e] social[e] du RSSS (exemple à Sherbrooke) repose 

quant à elle sur la collaboration avec un[e] seul[e] intervenant[e], ce qui différencie cette pratique 

de celle où les corps de police collaborent avec des équipes. Certaines collaborations ne pratiquent 

pas le jumelage en binôme d’un[e] policier[-ère] avec un[e] intervenant[e] et optent plutôt pour la 

présence au poste de police de ce[-tte] dernier[-ère], comme c’est le cas au Service de police 

intermunicipal de Terrebonne/Saint-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion. 
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Figure 2.1 Exemples de modèles de pratiques collaboratives pour différentes villes 

québécoises 

 
 

À l’international, différents modèles d’intervention policière en contexte psychosocial sont 

développés. À cet effet, il existe un modèle appelé le Crisis Intervention Team (CIT), où les 

policier[-ère]s (équipes spécialisées) sont formé[e]s et spécialisé[e]s en santé mentale (Blais et al., 

2019). Ce modèle a été créé pour diminuer les risques de judiciarisation et de consultation en CH 

pour les personnes ayant un problème de santé mentale (Baillergeau, 2012; Landry et al., 2018). 

Les policier[-ère]s formé[e]s en santé mentale affirment qu’ils[elles] ont acquis une tout autre 

opinion de la santé mentale et une meilleure connaissance des problématiques associées, ce qui 

permet de diminuer les risques de blessures liées aux interventions physiques, de même que les 

coûts engendrés par les interventions policières longues (Adelman, 2003; Landry et al., 2018). De 

plus, certains corps de police se sont dotés d’une équipe hybride formée d’un[e] policier[-ère] et 

d’un[e] intervenant[e] en santé mentale. Le programme intitulé Mobile Crisis Team (MCT) 
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propose des services spécialisés en fonction des besoins de la personne en crise (Villeneuve, 2013). 

Ce modèle est assez répandu aux États-Unis et au Canada, incluant le Québec (Villeneuve, 2013)7. 

En somme, les retombées de ces différents modèles alternatifs sont multiples : prévention de la 

récurrence des appels de nature psychosociale, déjudiciarisation de la santé mentale, diminution 

des transports au CH par le désamorçage de la crise sur place ou par des références vers les 

ressources dans le milieu, amélioration de l’utilisation des ressources communautaires et meilleure 

réponse aux besoins des personnes (Baess, 2005; Baillergeau, 2012; Landry et al., 2018). À titre 

d’exemple, un binôme formé d’un policier et d’un intervenant social au Danemark œuvre dans le 

but de diminuer les comportements sujets à la criminalisation associés à la santé mentale. En 

Australie, il est constaté, avec la formation en binôme d’un intervenant et d’un policier, une 

importante diminution du recours à l’hospitalisation et une meilleure utilisation des ressources 

communautaires du territoire (Landry et al., 2018). La prochaine section s’intéresse à la littérature 

ciblée au sujet de différentes trajectoires de personnes qui ont des interactions avec les services de 

police, menant ces dernières vers les services de santé ou les services judiciaires.  

2.4 Panorama des trajectoires d’interventions policières menant les personnes vers des 
services de santé ou judiciaires 

Cette section porte sur la littérature visant le sujet central de l’essai, soit les trajectoires 

d’interventions psychosociales, faisant référence aux besoins psychosociaux des personnes ayant 

des interactions avec les services de police. La littérature s’intéressant aux trajectoires hybridant 

les soins en santé mentale et la judiciarisation est plutôt mince. La majorité des articles aborde les 

différents modèles de pratiques collaboratives entre des services de police et des intervenant[e]s 

sociaux[-ales], ou encore sur la formation de policier[-ère]s spécialisé[e]s en santé mentale. Ces 

articles se limitent à identifier les retombées positives de ces différents projets, mais n’abordent 

généralement pas les trajectoires des personnes ayant eu recours à un service de police mobilisé 

dans le cadre d’une intervention auprès d’une personne ayant un problème de santé mentale. En 

ce sens, bien que nous nous soyons déjà intéressée à l’inadéquation de certaines interventions 

 
7 L’article de Blais et al. (2019) montre un portrait complet des différents modèles de pratique développés.  
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policières auprès de populations marginalisées, l’objectif de cet essai est d’étudier et d’analyser 

les besoins psychosociaux de personnes ayant un problème de santé mentale rencontrées dans le 

cadre du stage. 

Tout d’abord, il semble que les policier[-ère]s soient confronté[e]s à différentes réalités en fonction 

des situations, des personnes ou encore des milieux d’intervention dans lesquels ils [elles] 

interviennent (Service de police de la Ville de Montréal, 2013). 

En raison de leur présence dans l’espace public et de la rareté des services sociaux qui 
s’y trouvaient antérieurement, les policiers font face à la multiplication des problèmes 
sociaux corollaires à la hausse des inégalités. Ils sont en même temps, par leur mandat, 
les principaux intervenants du droit pénal et donc ceux par qui la régulation 
thérapeutique prend d’abord forme. À ce titre, ils sont considérés par les pouvoirs 
publics comme des acteurs clés dans la résolution de la crise de la santé mentale. 
(Ouellet et al., 2021, p. 5) 

Les situations de crise, la perception d’une gravité envisageable et le risque d’escalade dans la 

situation, le sentiment de vie menacée et l’urgence d’intervenir sont tous des éléments pouvant 

rapidement mener un[e] policier[-ère] à utiliser la force physique ou létale dans ces situations (Roy, 

2016). Ce qui explique l’utilisation de la force par un[e] policier[-ère] serait lié à la gravité de la 

situation ou de l’infraction commise. L’utilisation de la force peut encore être causée par la 

distance sociale, la communauté ethnoculturelle, le statut social et la diversité de genre qu’il y a 

entre un[e] policier[-ère] et la personne concernée (Blais et al., 2019). Les policier[-ère]s auraient 

davantage tendance à utiliser la force lorsqu’ils[elles] perçoivent une menace à leur égard ou que 

la personne paraît instable émotionnellement (Blais et al., 2019). Or, de quelle façon un[e] 

policier[-ère] peut-il[elle] être assuré[e] qu’il[elle] est bien devant une personne atteinte d’un 

trouble de santé mentale ? Dans les faits, lorsqu’il est question de troubles mentaux, de troubles 

d’apprentissage, de troubles de la personnalité ou même de déficience intellectuelle, aucun[e] 

policier[-ère] ne peut s’appuyer sur un diagnostic médical, et encore moins en poser un, à moins 

que ce dernier soit connu par le corps policier (Roy, 2016). « La présence indéniable d’un aspect 

“santé” génère des défis particuliers pour les policiers, qui doivent ajuster leurs actions à cette 

clientèle spécifique » (Service de police de la Ville de Montréal, 2013, p. 7). Les policier[-ère]s se 

présentent sur les lieux d’une intervention en utilisant les informations reçues lors de l’appel ainsi 
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qu’en se basant sur leurs observations des lieux ou encore avec les propos des témoins, si présence 

il y a (Cardinal et Laberge, 1999; Roy, 2016; Service de police de la Ville de Montréal, 2013). 

D’ailleurs, comme le soulève le Service de police de la ville de Montréal, « le manque 

d’information est problématique. Cela peut influencer l’évaluation de la situation, le type de 

réponse à favoriser et la coopération obtenue par les policiers » (Service de police de la Ville de 

Montréal, 2013, p. 9). 

Lorsqu’un appel concernant une situation problématique impliquant la santé mentale est fait au 9-

1-1, trois différentes modalités de contact s’appliquent généralement. La personne ayant un trouble 

de santé mentale peut interpeller elle-même la police, tout comme elle peut être l’objet d’un appel 

fait au 9-1-1 par une tierce personne, ou encore, la police peut reconnaître une situation et 

intervenir par elle-même (Cardinal et Laberge, 1999). Ensuite, l’intervention policière peut être 

causée par différentes situations : une situation non criminelle, nécessitant plutôt une assistance, 

peut être la cause de cette interaction entre un[e] policier[-ère] et une personne ayant un problème 

de santé mentale (Cardinal et Laberge, 1999). À titre d’exemple, une personne peut entendre des 

voix et se sentir persécutée, menant à un besoin de faire appel au 9-1-1, dans l’espoir que les 

policier[-ère]s puissent être en mesure de régler la situation; ou encore, avoir des idées suicidaires, 

au même titre qu’une personne ressentant un malaise physique. Cette interaction peut aussi être en 

lien avec une situation grave pouvant mener à la judiciarisation, comme causer un incendie ou bien 

commettre une voie de fait (Cardinal et Laberge, 1999). Finalement, la police peut intervenir dans 

des situations correspondant à des infractions mineures au sens de la loi, comme un vol dans un 

magasin, un méfait, ou encore troubler la paix dans l’espace public (Cardinal et Laberge, 1999). 

En plus de devoir intervenir dans différentes situations, les policier[-ère]s ont aussi à travailler 

avec différentes lois et procédures touchant la santé mentale, où ils[elles] doivent interagir avec 

une personne sous autorisation judiciaire de soins, sous une ordonnance d’évaluation 

psychiatrique, sous un régime de protection, qui présente un danger pour autrui ou pour elle-même, 

qui fait l’objet d’un mandat, ou encore avec une personne ne respectant pas les conditions émises 

par un juge (Service de police de la Ville de Montréal, 2013). Peu importe le type de situations 

rencontrées, le [la] policier[-ère] dispose de trois choix de résolution de problèmes : 
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1) Il [Elle] peut utiliser la conciliation et passer un accord avec la personne en lui demandant de 

retourner chez elle, faisant ainsi référence à l’utilisation de méthodes plus informelles telles que 

de reconduire la personne à son domicile ou remettre ses coordonnées au soin d’une personne qui 

sera en mesure d’assurer une prise en charge (Cardinal et Laberge, 1999). 

2) En fonction de son analyse, le [la] policier[-ère] peut aussi reconduire une personne à l’hôpital 

(Cardinal et Laberge, 1999). Ce deuxième choix est assez intéressant, puisqu’il signifie que « c’est 

l’intervention de la police qui constitue la porte d’entrée du système de santé mentale » (Carle et 

al., 2014; Ormston, 2011, 3 février, p. 11). Le transfert dans un CH représente une procédure très 

longue pour les policier[-ère]s, et la personne risque finalement d’en sortir rapidement, ce qui 

constitue un retour à la case départ, et ne permet pas aux policier[-ère]s d’être disponibles pour 

assurer la sécurité des citoyens et de répondre à leur mandat principal (Ormston, 2011, 3 février; 

Service de police de la Ville de Montréal, 2013). Les contacts des policier[-ère]s avec les personnes 

ayant un problème de santé mentale peuvent aussi être sous forme répétitive, lorsqu’une personne 

commet un même acte de façon répétée, faisant ainsi « ressortir l’importance de l’arrimage des 

services des différents secteurs concernés » (Service de police de la Ville de Montréal, 2013, p. 

10). Selon les recherches de Ouellet et al. (2021), les personnes conduites dans les CH 

entretiennent un lien difficile avec ces établissements de santé en raison, notamment, de non-

respect de traitement dans le passé, de problèmes de suivi au sujet des ordonnances, d’abandon de 

traitement et de comportements inappropriés dans les établissements, que ce soit à cause d’une 

intoxication, de l’impulsivité ou de condition de santé. Le personnel soignant est parfois réticent à 

intervenir auprès de personnes ayant fait l’objet d’une intervention policière, puisque ce sont 

souvent des patient[e]s qui sont identifié[e]s comme dérangeant[e]s, peu coopératif[-ive]s ou peu 

réceptif[-ive]s aux services offerts (Cardinal et Laberge, 1999; Ouellet et al., 2021). Les 

établissements de santé et de services sociaux considèrent les personnes amenées par les 

policier[-ère]s comme des cas chroniques, faisant référence à beaucoup d’allées et venues en CH 

(Cardinal et Laberge, 1999). Effectivement, le parcours de soins et de services de ces personnes 

est décrit comme une forme de « va-et-vient entre rémission et rechute » (Carle et al., 2014, p. 145; 

Ouellet et al., 2021). 
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[Elle] ne semblent pas toujours les bienvenues dans les unités de soins. Le nombre 
limité de places et l’absence d’encadrement sécuritaire rendent bien difficile 
l’hospitalisation de ces patients récalcitrants au comportement dérangeant. Le 
personnel hospitalier n’est pas toujours formé pour soigner ce genre de patients et ne 
possède habituellement pas l’infrastructure pour le faire (chambre d’isolement, unité 
fermée et sécuritaire, équipement facilitant la surveillance). (Webanck, 2001, pp. 6-7) 

La pratique de renvoi dans les établissements de santé et de services sociaux par les policier[-ère]s 

« ne correspond pas à leur représentation du “vrai” travail policier » (Cardinal et Laberge, 1999, 

p. 207). Compte tenu de ces éléments, il est difficile de demander aux policier[-ère]s d’être des 

expert[e]s en intervention auprès des personnes atteintes de troubles de santé mentale si les services 

d’urgence n’ont pas les compétences ou l’intérêt pour s’investir et intervenir dans ce genre de 

situation de crises (Kisely et al., 2010).. Un des problèmes soulevés concerne le fait que certain[e]s 

intervenant[e]s travaillent dans une vision cloisonnée, considérant uniquement les signaux visibles 

de la détresse de l’individu, et qu’ils omettent d’adopter une vision macro du problème (Carle et 

al., 2014). Le difficile arrimage entre les services de santé et de services sociaux a des 

conséquences directes sur la santé des personnes, que ce soit dans l’accessibilité ou la continuité 

des soins administrés (Carle et al., 2014). Alors que « l’accessibilité et l’efficacité des services 

peuvent aider à réduire considérablement la durée d’un épisode de détresse psychologique » (Carle 

et al., 2014, p. 147), la comorbidité représente un frein quant à la possibilité d’être admis dans un 

établissement de santé pour y recevoir des soins.  

Les personnes qui ont des problèmes d’alcool ou de drogue ne sont pas acceptées par 
les hôpitaux, même si elles présentent des symptômes relevant d’une maladie mentale. 
De plus, [il est] constaté que les personnes avec des problèmes de toxicomanie ou 
d’alcool sont exclues des centres de désintoxication à cause de leurs problèmes de 
santé mentale. (Cardinal et Laberge, 1999, p. 210) 

Pour Ormston (2011, 3 février), la santé mentale, la consommation de drogues et d’alcool, et 

l’itinérance sont des éléments communs pouvant mener à la judiciarisation.  

3) Le troisième choix des policier[-ère]s en matière de résolution de problèmes, soit l’arrestation 

menant à l’accusation puis à la détention, représente une option beaucoup moins longue et se 

rapprochant davantage du travail dit « policier » (Adelman, 2003; Bernstein et Seltzer, 2003; 
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Cardinal et Laberge, 1999; Ormston, 2011, 3 février; Ouellet et al., 2021). En ce sens, tout comme 

pour les établissements de santé et de services sociaux, la police représente la porte d’entrée dans 

le système de justice pour les personnes ayant un problème de santé mentale (Ouellet et al., 2021) : 

« L’une des principales difficultés […] est celle de l’identification même de ces personnes lors de 

leur passage dans le système judiciaire » (Webanck, 2001, p. 3). Les personnes qui les côtoient 

lors de ce processus (policiers, avocats, etc.) devraient être celles qui signalent leur condition afin 

qu’elles puissent être reconnues et avoir ainsi la possibilité d’être jugées devant un tribunal adapté 

ou encore obtenir des mesures extrajudiciaires (Webanck, 2001). Or, ces professionnels « ne sont 

pas tous intéressés à investir temps et énergie à la question » de la santé mentale (Webanck, 2001, 

p. 3). De façon générale, les personnes ayant un problème de santé mentale ne sont pas reconnues 

comme des personnes appartenant à la société. Elles vivent dans la précarité où, en raison d’un 

manque de ressources, elles traversent des moments de crises, de détresse et se désorganisent en 

ayant des comportements décrits comme inadéquats aux yeux de la société (Ouellet et al., 2021). 

Ces populations, bien réelles, mais difficiles à catégoriser, incarnent certaines lignes 
de faille de la socialité contemporaine qu’on pourrait définir dans une première 
approche comme ce psychosocial en danger, dangereux et dérangeant qui pose 
problème. C’est-à-dire, ce psychosocial perçu et défini comme problématique vis-à-
vis duquel plusieurs stratégies d’intervention (policières, médicales, sociales, 
communautaires, etc.) sont mobilisées parce qu’on a affaire à un danger (réel ou 
présumé) ou encore à un comportement qui dérange. (Otero, 2007, p. 51) 

Ce sont des moments comme ceux mentionnés ci-dessus qui peuvent ainsi mener à la 

judiciarisation (Ouellet et al., 2021). De même que pour les antécédents d’allées et venues dans 

les établissements de santé et de services sociaux, les personnes ayant un problème de santé 

mentale sont aussi reconnues pour avoir de multiples passages en établissement carcéral (Ouellet 

et al., 2021).  

En somme, encore aujourd’hui, les personnes ayant un problème de santé mentale subissent les 

répercussions de la désinstitutionnalisation psychiatrique.  
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[Elles] sont les « hériti[ères] » de la désinstitutionnalisation et [elles] auraient 
probablement été confronté[e]s aux mesures d’internement en hôpitaux psychiatriques 
à une autre époque. Leurs trajectoires, ponctuées d’allers-retours entre les différentes 
ressources communautaires, leur grande utilisation de l’urgence, les hospitalisations 
répétées, mais également leur détresse face à un système qui ne répond pas toujours à 
leurs besoins, illustrent la réalité de ces personnes aux prises avec des troubles mentaux 
graves dans le contexte actuel. (Carle et al., 2014, p. 171) 

Mis à part les effets laissés par ces grands changements, « lorsque nous examinons les conditions 

de l’assistance sociale, de l’aide à l’emploi et au logement, il devient clair que la précarité 

financière fait en sorte que la psychiatrie devient pour plusieurs le seul recours » (Carle et al., 

2014). Les enjeux mentionnés ci-dessus représentent des éléments d’actualité pertinents quant au 

sujet abordé dans le cadre de l’essai, puisque les conséquences de ces enjeux ont conduit à 

développer des modèles de collaboration entre des intervenant[e]s sociaux[-ales] et des corps 

policiers. La littérature a également soulevé de nombreuses lacunes quant au RSSS et au système 

judiciaire en ce qui concerne la reconnaissance de ces personnes et la façon dont elles sont traitées 

au sein de ces établissements. En ce sens, il y a encore de grandes difficultés quant à la continuité, 

l’admissibilité et la qualité des services. Le chapitre qui suit présente et analyse les interventions 

réalisées dans le cadre du stage de pratique spécialisée, où il est question d’aborder principalement 

les retombées pratiques.  
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CHAPITRE 3  
 

PRÉSENTATION ET ANALYSE DES INTERVENTIONS 

Dans le cadre de ce troisième chapitre, il est question, dans un premier temps, de l’étude de sept 

vignettes cliniques, incluant des notes de suivi. Les vignettes cliniques présentent des situations 

d’interventions réalisées dans le cadre du stage. Elles contiennent de brèves informations sur la 

personne, le motif des appels de nature psychosociale logés au 9-1-1, et les interventions réalisées. 

Les situations choisies ont toutes fait l’objet d’une intervention dans le cadre du stage, comme 

l’indiquent les vignettes et notes de suivi. Les vignettes choisies pour cet essai démontrent la 

diversité et la complexité des situations problématiques rencontrées, des besoins et des enjeux du 

terrain. 

Les notes de suivi présentent une chronologie des événements et des interventions, en débutant par 

un motif d’intervention (un appel logé au 9-1-1 ou une référence reçue de la part d’un[e] 

policier[-ère]) ainsi que les démarches réalisées dans le cadre du stage auprès de la personne et 

parfois auprès de l’entourage. L’analyse de ces vignettes cliniques est réalisée à partir des 

déterminants sociaux de la santé et de leurs impacts sur les conditions de vie et d’existence de ces 

personnes. Dans un second temps, cette section démontre les retombées du stage de pratique 

spécialisée pour ensuite discuter de l’analyse de ces retombées. En terminant, une réflexion est 

faite sur la pérennité de ce projet dans le milieu.  
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3.1 Présentation des vignettes cliniques 

3.1.1 Madame Un  

Madame Un est âgée de 60 ans et vit avec son conjoint. Une certaine récurrence est observée quant 

aux appels passés au 9-1-1. En 2021, huit interventions policières de nature psychosociale ont été 

réalisées. Madame Un contacte le 9-1-1 bien souvent lorsqu’elle a consommé quelques bouteilles 

de vin et qu’elle ne se sent pas bien mentalement. Les propos qu’elle tient mentionnent qu’elle 

présente des idées suicidaires ou encore qu’elle tente de faire une tentative de suicide. Ce dossier 

a été transmis à la travailleuse sociale du service de police par un policier qui est intervenu 

fréquemment à ce domicile dans le contexte mentionné ci-dessus. L’objectif initial de 

l’intervention visait à prendre contact avec Madame Un, de lui faire part de la référence reçue d’un 

policier étant donné un certain nombre d’appels récurrents au 9-1-1, de mieux comprendre la 

dynamique entourant les appels, de diriger la dame vers les ressources adaptées et de rédiger un 

cadre d’intervention en prévision d’éventuels déplacements policiers. Avant de prendre contact 

avec Madame Un, une lecture des cartes d’appel antérieures a été réalisée dans le but de bien 

comprendre les interventions effectuées par les policier[-ère]s. Sur les cartes d’appel, Madame 

rapporte être alcoolique et se sentir fragile compte tenu de la relation difficile avec son fils. De 

plus, il y a eu beaucoup de transports volontaires au CH ou encore d’application de la Loi P-

38.0018 en réponse à la verbalisation de vouloir s’enlever la vie. Il nous est aussi possible de lire 

que le conjoint de Madame Un se dit complètement épuisé par la situation. Le Tableau 3.1 présente 

les notes de suivi du cas de Madame Un. 

Tableau 3.1 Notes de suivi du cas de Madame Un 
Date Notes de suivi 

22 janvier 2022 Une première tentative de contact a été faite à Madame, où un message est laissé sur la boîte 
vocale du domicile. 

27 janvier 2022 Sans retour d’appel après cinq jours, nous laissons un message sur la boîte vocale du conjoint de 
Madame Un, demandant un retour d’appel. Le même jour, Monsieur nous contacte en 
compagnie de Madame Un. Cette dernière révèle être atteinte d’un trouble de personnalité 
limite et serait en attente afin de participer à un groupe d’entraide. Aussi, une intervenante 
du CISSS ferait actuellement des démarches afin de lui trouver un centre fermé pour une 

 
8 Nous faisons ici référence à l’application d’une hospitalisation involontaire. 
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Date Notes de suivi 
thérapie pour le traitement de sa dépendance à l’alcool. Les coordonnées de l’intervenante 
du Centre de réadaptation en dépendance (CRD) nous sont données avec, sous entente 
verbale, l’autorisation de pouvoir lui communiquer certains renseignements. Le conjoint 
de Madame Un explique que cette dernière souhaite recevoir de l’aide. Or, le couple 
semble être dépourvu face à la situation et n’aurait obtenu aucune aide lors des dernières 
hospitalisations d’urgence de Madame. Aucun suivi psychosocial de la part d’un 
professionnel du RSSS n’a été réalisé. En d’autres termes, Madame Un a plusieurs 
hospitalisations d’urgence à son actif et n’a pas reçu une aide concrète. Madame Un se dit 
volontaire à recevoir de l’aide. 

1er février 2022 Un appel est logé à l’intervenante du CRD où un message est laissé. 
3 février 2022 Deux jours plus tard, une discussion téléphonique a lieu avec l’intervenante du CRD. À ce 

moment, nous lui expliquons l’objectif de mettre un cadre d’interventions étant donné les 
nombreux appels récurrents de nature psychosociale fait au 9-1-1. L’intervenante 
mentionne être consciente que sa cliente est une bonne utilisatrice du 9-1-1, mais n’avait 
jamais envisagé de travailler en collaboration avec l’intervenante sociale au poste de 
police, car elle ne connaissait pas l’existence de ce service. Elle se dit intéressée par le 
travail de collaboration et en informera Madame Un. 

15 février 2022  Douze jours après la discussion téléphonique, nous relançons l’intervenante du CRD, dans un 
premier temps en laissant un message sur sa boîte vocale. Lors de son retour d’appel, dans 
la même journée, nous convenons de fixer un rendez-vous au domicile de Madame Un le 
17 février 2022. 

16 février 2022  Nous sommes informée par l’intervenante du CRD que la rencontre est annulée et remise au 
24 février 2022. 

23 février 2022 La veille de la rencontre prévue, nous recevons un message de l’intervenante sociale qui nous 
informe que Madame Un a eu une rechute d’alcool. Cette dernière était fortement 
intoxiquée lors de leur discussion ce jour-là, mais confirme la rencontre pour le lendemain. 

24 février 2022 Nous nous présentons au domicile de Madame Un en compagnie de l’intervenante du CRD. Bien 
que nous ayons attendu un bon moment, aucune réponse à l’adresse de Madame Un. Nous 
convenons alors que l’intervenante prendra contact avec Madame, afin de fixer une 
prochaine rencontre. 

1er mars 2022 Nous sommes toujours sans nouvelle de l’intervenante du CRD. Une relance téléphonique lui 
est faite où un message est laissé sur la boîte vocale. 

14 mars 2022 Une seconde relance téléphonique est faite auprès de l’intervenante du CRD, un message est de 
nouveau laissé sur la boîte vocale. Un retour d’appel de sa part est fait la journée même. 
Entre-temps, elle a discuté avec Madame qui avait de nouveau fait une rechute et avait eu 
des propos suicidaires, menant à une tentative de suicide où il y a eu un transport au CH. 
La rencontre pour le cadre d’intervention est alors fixée en date du 25 mars 2022. 

25 mars 2022 Nous nous présentons au domicile de Madame Un où nous rejoignons l’intervenante du CRD. 
Notre présence est bien expliquée à Madame Un où nous prenons soin de lui faire part de 
notre objectif principal, soit de construire un cadre d’intervention permettant d’améliorer 
les éventuels déplacements policiers à son domicile. Nous mentionnons la récurrence des 
appels fait au 9-1-1 par Madame. En retour, le contexte des appels au 9-1-1 ne lui est pas 
indifférent : elle boit du vin, elle a des idées suicidaires, elle appelle au 8-1-1 où elle 
menace de faire un passage à l’acte; le 8-1-1 transmet l’appel à la police qui s’ensuit d’une 
intervention policière avec une estimation de l’état mental, et bien souvent elle est conduite 
de façon volontaire au CH ou encore est appliquée la Loi P-38.001. 

En vue de recueillir les informations nécessaires à inscrire dans le cadre d’intervention qui 
permettra de guider les policier[-ère]s dans leurs éventuelles interventions auprès de 
Madame, différentes questions lui sont posées de notre part. Madame Un accepte que les 
coordonnées de l’intervenante du CRD soient inscrites et que celle-ci soit avisée de tout 
déplacement policier à son domicile. Nous apprenons que Mme est suivie par une 
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Date Notes de suivi 
intervenante en réinsertion sociale, service offert par le CRD, ayant pour objectif de briser 
l’isolement de Madame Un. Madame affirme être sobre depuis neuf jours, soit au moment 
de la dernière intervention policière. Elle mentionne vouloir arrêter de consommer, tout en 
se sentant très fragile. Nous notons les différents moyens pouvant aider Madame à 
s’apaiser, entre autres, le fait de caresser son chien. Madame Un souhaite que les 
policier[-ère]s puissent lui suggérer de le faire lorsqu’elle est en état de crise au moment 
d’une intervention policière. Elle souhaite aussi que son conjoint puisse être informé de 
tout déplacement policier ou s’il y a un transfert au CH. Madame se décrit comme une 
personne pouvant être agressive, elle souhaite que les policier[-ère]s puissent en être 
informé[e]s. En terminant la rencontre, Mme nous remercie pour notre intervention et 
comprend que l’objectif est d’améliorer les interventions policières à son égard en 
permettant aux policier[-ère]s d’avoir des informations pour mieux la connaître. 

 

Un cadre d’interventions est ensuite rédigé où les informations recueillies lors de cette rencontre 

sont inscrites, permettant ainsi aux policier[-ère]s d’être plus outillé[e]s à l’aider et à l’apaiser en 

cas de situation de crise. 

En résumé, 

• Madame est connue pour la récurrence de ses appels faits au 9-1-1 et la similitude de la 

nature de ceux-ci : idées suicidaires et/ou tentative de suicide. 

• Madame se décrit comme une personne alcoolique et révèle être atteinte d’un trouble de 

personnalité limite. 

• Des démarches sont réalisées auprès de l’intervenante du CRD au dossier dans le but 

d’arrimer les interventions. 

• Une rencontre à domicile permet de recueillir des informations pertinentes pour la création 

d’un cadre d’intervention. 

3.1.2 Madame Deux  

Madame Deux a plus de 30 cartes d’appels enregistrées à son nom dans la banque de données du 

service de police. Elle a 12 interventions policières enregistrées pour l’année 2021 et 4 dans les 
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15 premiers jours de l’année 2022. Elle est âgée de 38 ans et vit seule dans un appartement. 

Madame Deux est bien connue du service de police pour la récurrence de ses appels faits au 9-1-

1. Lors de ces appels, elle mentionne entendre des voix. Le dénouement des appels est 

majoritairement un transport volontaire vers le CH. Une intervention a déjà été réalisée par le 

passé, par la travailleuse sociale du poste de police, auprès de Madame Deux où un cadre 

d’intervention avait été rédigé. Le dossier a alors été travaillé conjointement avec la travailleuse 

sociale et la coordonnatrice aux interventions psychosociales. Les objectifs principaux 

actuellement identifiés sont de : sensibiliser Madame quant aux nombreux appels de nature 

psychosociale faits au 9-1-1 qui ne représentent pas une urgence immédiate de la part des policiers; 

valider ses besoins actuels; suggérer de tenir un journal de bord de ses pensées et de le remettre 

une fois par mois à la travailleuse sociale au poste de police, avec l’objectif d’éviter de faire appel 

au 9-1-1 lorsqu’elle ne se sent pas bien; proposer de contacter le 8-1-1 lorsqu’elle se sent anxieuse 

face aux voix qu’elle entend; valider sa prise en charge auprès des services communautaires et 

institutionnels; l’accompagner à identifier les stratégies pouvant être utilisées pour apaiser les voix 

entendues et lui rappeler de contacter le 9-1-1 uniquement s’il y a un danger important l’amenant 

à craindre pour sa vie. En parcourant les cartes d’appels antérieures, nous parvenons à savoir que 

Madame souffre d’un trouble de personnalité limite et qu’elle est une grande utilisatrice de services 

communautaires et institutionnels, mais semble manquer d’implication. Le Tableau 3.2 présente 

les notes de suivi du cas de Madame Deux. 
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Tableau 3.2 Notes de suivi du cas de Madame Deux 
Date Notes de suivi 

11 janvier 2022 Avant de fixer une première rencontre avec Mme Deux, nous souhaitons vérifier si elle est 
toujours usagère du Soutien d’intensité variable (SIV), puisqu’elle était usagère de ce 
service lors des dernières interventions de la travailleuse sociale du poste de police. Avec 
le consentement de Madame, un courriel est alors envoyé à la coordonnatrice du SIV sur 
le territoire. En réponse à ce courriel, la coordonnatrice informe que Madame Deux n’est 
plus usagère des services en raison d’un manque d’implication. Un échange de courriels 
se poursuit où nous questionnons, compte tenu de la fermeture face à ce suivi, quel devrait 
être notre type d’intervention auprès de Madame Deux. Enfin, la coordonnatrice du SIV 
explique que Mme est effectivement une grande utilisatrice des services et serait atteinte 
d’un fort trouble de personnalité limite. Toujours selon la coordonnatrice, Mme Deux a 
tendance à demander beaucoup de services auprès d’elle, répondant ainsi à son besoin 
d’attention et aurait besoin d’un encadrement serré. Toujours lors de cet échange de 
courriels, nous apprenons que Madame Deux chercherait davantage à répondre à son 
besoin de créer des liens d’amitié dans les suivis, plutôt que de se mobiliser pour répondre 
aux symptômes de sa santé mentale problématique. La coordonnatrice du SIV suggère 
alors d’opter pour des mesures répressives, c’est-à-dire de donner des constats d’infraction 
quant à une forte utilisation du 9-1-1 sans motif d’urgence. 

18 février 2022  À la suite d’une discussion clinique avec notre superviseure de stage, nous convenons qu’il est 
nécessaire de prendre contact avec Madame et de l’inviter à se présenter au poste de police 
afin de participer à une rencontre avec nous. Après vérification dans la banque d’individus 
du service de police, nous apprenons que Madame a été transportée au CH durant la nuit 
passée, à la suite d’une intervention policière. Nous établissons alors un contact avec 
l’infirmière de liaison du CH. Le rôle de l’intervenante sociale au poste de police est 
expliqué ainsi que l’objectif souhaité auprès de Madame Deux. Puisqu’il n’y a pas 
d’autorisation concernant la divulgation d’informations, l’infirmière de liaison n’est pas 
en mesure de nous fournir de l’information au sujet de Madame. 

19 février 2022  Un contact est tenté auprès de Madame Deux. Un message lui est laissé, expliquant que nous 
souhaitons apprendre à mieux la connaître afin d’améliorer les éventuels déplacements 
policiers vers son domicile. 

25 février 2022  Un message a été laissé sur notre boîte vocale de la part de Madame Deux. Nous tentons une 
relance téléphonique auprès d’elle. Lors de la discussion téléphonique, Madame Deux 
mentionne qu’elle se sent écoutée actuellement sur la ligne. Elle avoue avoir consommé 
du cannabis, donc elle ne se sent pas disponible pour venir nous rencontrer ce jour-là au 
poste. Elle aimerait que nous puissions venir la chercher, car elle n’aime pas être vue en 
train de marcher dans le secteur. Nous rassurons Madame qu’elle sera en sécurité si elle se 
déplace au poste de police pour venir nous rencontrer. Nous convenons d’une rencontre 
pour le 27 janvier 2022. Plus tard dans la journée, nous recevons un appel de Madame 
Deux où elle mentionne qu’il y a une porte de meuble qui est ouverte dans son logement 
et que ce n’est pas elle qui l’a ouvert. Elle explique aussi que la porte-fenêtre de son 
logement n’est actuellement pas barrée, croyant que c’est la faute du concierge de 
l’immeuble, car elle l’a aperçu dans le corridor un peu plus tôt. Nous lui demandons ce 
qu’elle attend de nous en nous appelant. Elle répond qu’elle cherchait un sentiment de 
sécurité. À ce moment, nous expliquons que nous ne pouvons pas demander aux policiers 
de se rendre à son domicile, car il n’y a aucun danger grave et imminent. En revanche, 
nous lui demandons ce qu’elle peut faire dans ce cas pour mieux se sentir. Madame répond 
qu’elle n’a pas de famille chez qui se rendre et qu’elle ne peut pas déménager. Nous 
rassurons Madame une fois de plus et celle-ci comprend que nous ne pouvons pas 
demander un déplacement policier. 
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Date Notes de suivi 
27 janvier 2022  Le jour de la rencontre prévue, Madame deux nous contacte en nous informant qu’elle ne se sent 

pas à l’aise de se déplacer au poste de police, puisqu’elle a déjà dénoncé des gens dans le 
passé et craint des représailles contre elle. Puisque Madame ne sent pas en sécurité, nous 
convenons de remettre la rencontre une autre journée. 

31 janvier 2022  Un autre déplacement policier est enregistré au domicile de Madame Deux, ce qui amène le 
compte à cinq déplacements dans le mois de janvier 2022. Il est convenu qu’une patrouille 
sera déployée le lendemain pour aller chercher Madame Deux à son domicile, afin de 
l’amener au quartier général pour son rendez-vous avec nous. 

1er février 2022 Le jour de la rencontre, nous recevons un texto et un appel de la part de Madame Deux qui 
souhaite confirmer que quelqu’un ira bien la chercher, ce que nous confirmons. Au 
moment de la rencontre, une personne se présente à la réception du poste de police et 
mentionne avoir été invitée à participer à la rencontre. Lorsque nous allons à la rencontre 
de cette personne, cette dernière se présente comme étant l’intervenante de Madame Deux 
en provenance d’un organisme qui œuvre auprès des personnes ayant des problèmes de 
consommation. Au moment de rencontrer Madame Deux, il lui est mentionné qu’un cadre 
d’intervention avait déjà été fait par le passé afin d’améliorer les interventions policières 
auprès d’elle, Madame ne le savait pas. Les huit appels au 9-1-1 dans le dernier mois lui 
sont reflétés, dont cinq ont mené à des déplacements policiers. L’un des objectifs de la 
rencontre consiste à discuter des appels de nature psychosociale entrant au 9-1-1 et de voir 
si des solutions de rechange pourraient être identifiées pour mieux répondre aux besoins 
de Madame. Lorsque la question lui est posée, Madame n’est pas en mesure de nommer 
ses diagnostics, puisqu’elle ne les connaît pas. Elle affirme rencontrer son psychiatre toutes 
les deux semaines, recevoir sa médication par injection quotidiennement et se décrit 
comme une personne assidue, alors que l’intervenante en toxicomanie n’a pas le même 
discours. Lorsque les voix entendues sont abordées, Madame précise que celles-ci 
mentionnent vouloir la tuer, lui disant aussi que la police la surveille de près. Madame 
Deux explique être persuadée que la police lui a déjà volé des couteaux. Nous expliquons 
à Madame Deux qu’aucune saisie de couteaux n’a été répertoriée dans le système de la 
police à son égard et qu’en conclusion, les policier[-ère]s ne lui ont jamais volé de 
couteaux. Madame Deux verbalise avoir dénoncé un groupe de motards, expliquant qu’ils 
détiennent « un appareil sophistiqué pour lire dans les pensées » et peuvent ainsi voir dans 
son domicile. Il est expliqué à Madame Deux qu’il se peut que personne, à part elle, ne soit 
au courant de cette dénonciation, faisant référence au fait qu’elle soit la seule à entendre 
les voix pouvant être liées à son diagnostic. Il est suggéré à Madame Deux de travailler à 
dissocier les voix de la réalité, de les ignorer ou même d’en rire. En revanche, Madame 
continue de dire qu’elle se sent en danger à la suite de ces dénonciations concernant le 
groupe de motards. L’intervenante en toxicomanie prend la parole en expliquant qu’il est 
difficile pour Madame Deux d’atteindre les objectifs déjà fixés par le passé concernant sa 
consommation et qu’elle ne participe pas aux activités offertes par l’organisme. Il est 
suggéré à Madame Deux de briser le cycle actuel dans lequel elle se sent coincée, seule et 
isolée, en lui proposant de sortir de la maison, afin de diminuer les voix, d’améliorer son 
humeur et son réseau social.  

Afin de faire un retour sur les services reçus, nous prenons un moment pour identifier les 
intervenant[e]s actuellement en service et leurs rôles auprès de Madame. 
〉 Intervenante 1 (présente à la rencontre) : volet réduction des méfaits et réinsertion sociale 
〉 Intervenant[e] 2 : volet santé mentale et médication 
〉 Intervenant[e] 3 : volet santé mentale et réinsertion 
〉 Intervenant[e] 4 : travail de rue 

Il est reflété à Madame qu’elle a beaucoup d’intervenant[e]s à ses côtés et qu’il semble y avoir 
plusieurs mandats semblables. Or, Madame répond que, selon elle, il n’y a pas assez 
d’intervenant[e]s (confirmant les propos de la coordonnatrice du SIV avec qui nous avions 
discuté le 11 janvier 2022, comme quoi elle est davantage à la recherche d’une amitié que 
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Date Notes de suivi 
d’un suivi psychosocial). En discutant, nous sommes venue à la conclusion qu’il semble y 
avoir une certaine difficulté quant à la mobilisation, et qu’il se peut que, dans le passé, les 
intervenant[e]s aient mis fin aux services par manque d’implication. Madame Deux met 
beaucoup le blâme sur une peine d’amour vécue par le passé, se décrivant comme n’étant 
plus en mesure d’entreprendre quoi que ce soit depuis.  

En fin de rencontre, il est conclu que Madame doit à présent contacter le 8-1-1 pour répondre à 
son besoin, soit l’écoute, et une sensibilisation lui est faite concernant les appels non 
urgents faits au 9-1-1. Madame Deux est clairement informée qu’il pourrait y avoir des 
mesures répressives telles que la remise de constats d’infractions à son égard pour des 
appels logés non urgents. Concernant les stratégies à préconiser quand elle se sent moins 
bien, nous notons : prendre une douche, écouter de la musique, faire de l’écriture et 
téléphoner au 8-1-1. Madame Deux donne son autorisation afin de communiquer avec les 
autres intervenant[e]s actifs à son dossier. À la suite de cette rencontre, nous établissons 
un contact avec l’intervenante 2, un message est laissé où nous lui demandons un retour 
d’appel. 

3 février 2022 Nous faisons une relance téléphonique à l’intervenante 2. Un peu plus tard dans la journée, nous 
recevons son retour d’appel. Le mandat est alors clarifié auprès de l’intervenante en santé 
mentale. Cette intervenante est au fait des nombreux déplacements policiers. 
L’intervention réalisée auprès de Madame Deux va dans le même sens que les 
interventions réalisées par cette intervenante en ce qui a trait à un rappel des stratégies à 
utiliser pour s’apaiser ainsi qu’aux numéros à contacter, autres que le 9-1-1, quand elle se 
sent moins bien. 

Le cadre d’intervention est alors mis à jour pour y inclure les renseignements récents au sujet de 
Madame Deux. Les policier[-ère]s sont ainsi informé[e]s, de façon actuelle, des 
interventions à utiliser en cas de déplacement policier auprès de Madame Deux. 

 

En résumé, 

• Madame est connue du service de police en raison de la récurrence de ses appels au 9-1-1. 

• Un cadre d’intervention avait déjà été rédigé dans le passé. 

• L’objectif actuel visait à le mettre à jour. 

• Madame est atteinte d’un trouble de personnalité limite et connue pour ses idées délirantes. 

• Madame vit un grand sentiment de persécution. 

• Elle a déjà obtenu de nombreux services dans le passé, mais par manque d’implication, les 

services y ont mis fin. 

• Une prise de contact a été réalisée avec les intervenant[e]s actuellement au dossier dans le 

but d’arrimer les interventions. 
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• Une sensibilisation a été faite auprès de Madame quant à la récurrence des appels non 

urgents au 9-1-1. 

• Le cadre d’intervention a été mis à jour. 

3.1.3 Monsieur Trois 

Monsieur Trois est un individu âgé de 43 ans résidant seul. En l’espace de cinq jours, au début du 

mois de janvier 2022, quatre appels ont été faits au 9-1-1, dont trois effectués le même jour. 

Monsieur contacte le 9-1-1 en date du 13 janvier 2022 expliquant ne pas bien se sentir. C’est à la 

suite du troisième appel qu’une personne de la répartition nous interpelle concernant ce dossier. 

Nous nous sommes alors déplacée sur les lieux de ce troisième appel entrant au 9-1-1, afin de 

rejoindre les policier[-ère]s sur place. Or, une intervention de la part de l'équipe paramédicale a 

été priorisée, puisque Monsieur a mentionné vouloir aller à l’hôpital dans le but d’apaiser les voix 

qu’il entend. Aucune autre intervention de notre part ou des policier[-ère]s n’a été nécessaire ce 

jour-là. Des démarches sont alors effectuées afin de contacter la psychoéducatrice au dossier de 

Monsieur. Les coordonnées de cette intervenante sont trouvées dans une carte d’appel antérieure 

où Monsieur les avait mentionnées au moment d’une intervention policière, avec autorisation de 

pouvoir la contacter. La Figure 3.1 montre les différents partenaires au dossier de Monsieur Trois 

et le Tableau 3.3 présente les notes de suivi de son cas. 
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Figure 3.1 Les partenaires au dossier de Monsieur Trois9 

 
 

Tableau 3.3 Notes de suivi du cas de Monsieur Trois 
Date Notes de suivi 

18 janvier 2022  Une rencontre TEAMS se fait en compagnie de la psychoéducatrice en déficience 
intellectuelle/trouble du spectre de l’autisme (DI/TSA) au dossier. Elle mentionne que le 
diagnostic de TSA est assez récent. Monsieur Trois est suivi depuis longtemps en 
psychiatrie. Son mandat consiste à intervenir au sujet de la sexualité ainsi qu’auprès du 
volet social où elle tente de travailler la gestion de l’autonomie. Monsieur Trois est déclaré 
« apte » au sens légal. Elle le décrit comme étant une personne ayant reçu des électrochocs 
par le passé compte tenu de l’importance des symptômes liés au diagnostic. Il semble être 
assez constant dans la prise de sa médication, bien qu’un épisode de surconsommation ait 
été soulevé dans le passé, de façon non volontaire selon elle. Elle explique que Monsieur 
est volontaire à recevoir de l’aide. Or, il semble manquer de coordination entre les 
différents partenaires intervenant auprès de Monsieur (voir Figure 3.1). 

Il y a alors discussion sur le fait que la clinique externe de psychiatrie et le CH n’échangent pas 
entre eux concernant leurs interventions réalisées auprès de Monsieur Trois. Différentes 
questions sont posées à la psychoéducatrice concernant une possibilité d’autorisation 
judiciaire de soins ou encore qu’est-ce qui fait que le SIV ne soit pas au dossier, afin d’aider 

 
9 Schéma réalisé, afin de mieux comprendre la complexité du dossier par le nombre d’acteurs présents. 
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à travailler l’aspect fonctionnel du quotidien. Monsieur Trois est assez clair concernant ses 
besoins, il ne souhaite pas aller en hébergement par crainte de perdre son logement. Elle 
donne les coordonnées de la conseillère aux interventions psychosociales (CIP) du CISSS 
qui est au dossier.  

La même journée, une discussion est engagée avec la CIP, portant aussi le titre de 
neuropsychologue. Nous lui faisons part de nos différents questionnements discutés plus 
tôt avec la psychoéducatrice au dossier de Monsieur Trois. Elle mentionne que c’est au 
psychiatre traitant dans le dossier de prendre la responsabilité d’arrimer les différents 
services et partenaires au dossier. Elle aborde le fait que tous les psychiatres sont 
autonomes dans leurs interventions. Or, « ils le stabilisent et le ressortent », faisant ainsi 
référence au syndrome de la porte tournante, où le patient sort rapidement de l’hôpital à la 
suite de son admission pour ensuite y retourner peu après sa sortie. Elle nous suggère de 
prendre contact avec le psychiatre au dossier et nous donne ses coordonnées. 

19 janvier 2022  En compagnie de la superviseure de stage, une discussion téléphonique est réalisée auprès du 
psychiatre au dossier de Monsieur Trois. Ce dernier explique qu’il n’est pas évident, pour 
tous les intervenant[e]s au dossier, d’avoir la même ligne directrice. Il précise être au 
dossier de Monsieur depuis les huit dernières années. Son hypothèse du moment est que 
depuis la pandémie liée à la COVID-19, Monsieur Trois vit beaucoup d’isolement, il serait 
donc plus difficile pour lui d’approcher des femmes pour créer des liens. Nous lui faisons 
part des déplacements policiers, mettant ainsi l’accent sur la notion de risque, car Monsieur 
Trois a mentionné craindre que les policier[-ère]s veuillent le tuer. Le psychiatre renchérit 
en posant des questions sur la chronologie des interventions réalisées lors des déplacements 
policiers. Nous lui expliquons que s’il y a collaboration de la part de Monsieur, il y aura 
un appel qui sera passé au 8-1-1 afin d’évaluer la dangerosité du risque, mais cela ne s’est 
jamais déroulé, car Monsieur Trois est toujours volontaire pour être transféré au CH. Nous 
nous sommes questionnés à savoir si une autre possibilité pouvait être mise sur pied, afin 
que Monsieur contacte un intervenant du 8-1-1 dans le but de désamorcer la crise du 
moment pour éviter l’hospitalisation. Le psychiatre trouve l’idée intéressante. Il explique 
à ce moment que les professionnels au dossier, faisant référence aux autres psychiatres, ne 
s’entendent pas concernant les diagnostics. Alors que certains le décrivent comme ayant 
des problèmes psychotiques, d’autres s’attardent davantage sur le TSA. Il mentionne qu’il 
est très rassurant pour Monsieur de se rendre à l’hôpital, le milieu lui est assez connu. La 
crise actuelle persiste dans le temps et cela correspond à un élément d’inquiétude de la part 
du psychiatre. Le SIV a déjà été tenté dans le passé, mais s’est avéré un échec, car puisqu’il 
possède une pensée très catégorique, faisant référence aux différents traits du TSA, les 
stratégies et les outils fournis n’ont pas fonctionné auprès de Monsieur Trois. Il est alors 
convenu que ce sera le transport au CH qui sera favorisé dans le cadre d’intervention 
policière auprès de Monsieur Trois. Nous le sensibilisons au fait que nous voulons accorder 
nos interventions en fonction du plan de traitement médical établi. En fin de discussion, 
les comportements sexuels de Monsieur Trois sont abordés, le considérant comme étant 
une personne à risque de passage à l’acte. Or, Monsieur ne semble jamais avoir commis 
un geste ne respectant pas le consentement d’autrui. Le psychiatre ne semble pas 
reconnaître cela comme un problème pour le moment. 

Avec la lecture des cartes d’appel enregistrées dans la banque d’individus du service de police 
au nom de Monsieur Trois et des informations recueillies dans le cadre des différentes 
discussions cliniques avec les partenaires au dossier, nous avons été en mesure d’établir 
un cadre d’intervention avec les informations suivantes : 
〉 Schizophrénie et trouble du spectre de l’autisme 
〉 Entend des voix moratoires de commettre un meurtre 
〉 Idées de persécution et méfiance envers autrui (gouvernement, vol, peur de se faire 

injecter, etc.) 
〉 Possibilité de collaboration variable en intervention 
〉 Craint que les policiers/gouvernement s’en prennent à lui 
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〉 Appel 8-1-1 en prévention pour le transport au CH 
〉 Suivi actif avec le CISSS 

Si intervention : 
〉 Un (1) interlocuteur à la fois 
〉 Verbaliser toutes nos actions  
〉 Demander ce que les voix lui disent afin de faire évaluer par 8-1-1 
〉 Éviter de rire ou de parler à l’écart, peut se sentir persécuté 
〉 Ne pas confronter son discours 
〉 Si dangerosité : faire évaluer par 8-1-1 
〉 Le rassurer que vous n’êtes pas présents pour le tuer, plutôt pour l’aider 
〉 Laisser un message à intervenante (xxx) xxx-xxxx poste xxx 
〉 Attribut 09 pour suivi avec la travailleuse sociale au poste 

 

En résumé, 

• Monsieur sollicite le service de police, car ne se sent pas bien mentalement. 

• Il y a déjà une prise en charge par différents professionnels. 

• Une communication a été établie avec les professionnels au dossier pour connaître 

davantage Monsieur. 

• Les informations recueillies mènent à la création d’un cadre d’intervention demandant aux 

policier[-ère]s d’effectuer le transport au CH à la demande de Monsieur. 

3.1.4 Madame Quatre  

Plus de 10 interventions policières sont enregistrées dans la banque de données du Service de 

police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion concernant 

Madame Quatre. Cette dernière, âgée de 79 ans, réside seule dans sa maison. Les premières 

interventions policières datent de 2020. Ces interventions sont de différentes natures : assistance-

citoyen, fraude antérieure, introduction par effraction en cours, introduction par effraction 

antérieure et suspect-personne/véhicule/général. Il est important de préciser que ce sont les termes 
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utilisés par le Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-

Filion afin de codifier les motifs des interventions policières effectuées. Ces interventions 

concernent des appels fait au 9-1-1 par Madame Quatre au sujet de bruits entendus dans le garage 

ou dans le sous-sol, de lumières suspectes dans la cour d’un voisin, de fleurs déterrées, de la 

musique entendue la nuit, etc. Le Tableau 3.4 présente les notes de suivi du cas de Madame Quatre. 

Tableau 3.4 Notes de suivi du cas de Madame Quatre 
Date Notes de suivi 

15 décembre 2021 Un policier nous sollicite après être intervenu auprès de Mme Quatre. Cet appel avait pour 
nature « suspect-personne/véhicule/général » où Madame, lors de son appel, a 
mentionné à la répartition qu’elle entendait des bruits dans son sous-sol qui semblaient 
être des meubles qui bougeaient. Lors du déplacement, les policier[-ère]s ont fait la 
vérification des lieux où ils [elles] ont constaté qu’il y avait des souris mortes, des 
excréments, un nid de guêpes et un plafond pourrit dans le sous-sol du bâtiment. En 
revanche, il est noté que Madame mangeait convenablement, mais n’était pas en mesure 
de donner les coordonnées de son fils, afin que les policier[-ère]s puissent l’informer 
du déplacement. Un appel a alors été logé au 8-1-1, de la part des policier[-ère]s, où ils 
ont appris que Madame était en attente d’une prise en charge par le RSSS. Le policier 
a expliqué les faits constatés sur place et a demandé que la priorité du dossier soit 
accélérée étant donné les éléments qu’il était en mesure de rapporter lors de cette 
intervention policière. Notre objectif est alors de contacter le 8-1-1 afin de connaître la 
priorité attribuée au dossier et d’avoir les coordonnées de l’intervenant[e] qui prendra 
la charge du dossier de Madame Quatre. 

11 janvier 2022 À la suite du congé des fêtes, nous obtenons les coordonnées de l’intervenante travaillant au 
programme SAD au CLSC. Un message est alors laissé à celle-ci indiquant que nous 
souhaitons vérifier quels sont les services offerts à Madame Quatre et lui faire part de 
notre souhait de travailler en collaboration dans le but d’améliorer les prochaines 
interventions policières, si tel est le cas. Le jour même, nous recevons un appel de 
l’intervenante au dossier expliquant que Madame Quatre présente des hallucinations 
auditives, refuse de prendre de la médication et nie le diagnostic de trouble cognitif. 
Par conséquent, il y a peu de leviers pour maintenir une intervention auprès de Madame 
Quatre, selon l’intervenante. Elle mentionne que Madame n’est pas en assez grande 
perte d’autonomie pour rester dans les services du SAD, donc le dossier sera transféré 
dans un autre service, sans toutefois nous mentionner lequel. Nous la questionnons 
quant à l’insalubrité constatée par les policier[-ère]s lors du déplacement, afin de savoir 
si une démarche sera faite de sa part. L’intervenante explique à son tour que lors de sa 
visite à domicile, les lieux étaient propres, mais que Madame Quatre ne lui a pas donné 
l’accès au sous-sol de sa résidence. De plus, l’insalubrité est hors de son volet 
d’intervention et devra être traitée par le 8-1-1. En revanche, elle ne nous informe pas 
si elle fera une référence à ce sujet. 

25 janvier 2022 Nous prenons connaissance d’un nouveau déplacement policier en date de la veille au 
domicile de Madame Quatre. Selon les informations disponibles dans la carte d’appel, 
il est inscrit que le dossier a été fermé au CLSC. Nous appelons l’intervenante du SAD 
et lui laissons un message. 

26 janvier 2022  Madame Quatre fait appel au 9-1-1 puisqu’elle entend de la musique. Nous nous déplaçons 
sur les lieux de l’appel où nous faisons une intervention en collaboration avec les 
policier[-ère]s. Madame est très heureuse de notre arrivée, nous sommes tous bien 
reçus. Elle nous invite à nous asseoir et explique entendre de la musique toutes les nuits 
à partir de 18 h. Lorsque nous questionnons à quel moment la musique s’arrête, 
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Date Notes de suivi 
Madame mentionne qu’à notre arrivée, la musique s’est arrêtée, car les gens nous ont 
vus arriver. Il est important de préciser que le déplacement au domicile de Madame 
Quatre s’est fait en avant-midi. Nous posons quelques questions à Madame Quatre afin 
d’apprendre à la connaître : elle dort 2-3 heures par nuit, a beaucoup voyagé dans le 
passé (elle fait d’ailleurs la narration de certains voyages réalisés). Elle a quatre 
garçons, n’a plus de permis de conduire. Nous confirmons qu’elle ne prend pas son 
véhicule. Enfin, elle mentionne bien s’alimenter. Avec les policier[-ère]s, nous 
questionnons Madame sur ses attentes liées à notre déplacement d’aujourd’hui. Elle 
souhaite qu’une enquête soit effectuée concernant la musique et demande une présence 
policière plus importante dans le secteur. Madame collabore bien à la discussion et 
accepte de signer le formulaire pour l’échange d’information. Nous lui expliquons notre 
rôle. Elle aborde d’elle-même avoir rencontré l’intervenante du SAD et nous informe 
que cette dernière est disponible si Madame souhaite la contacter. Nous en convenons 
alors que le suivi n’est pas terminé.  

Nous relançons l’intervenante du SAD où un second message lui est laissé. Le formulaire 
d’autorisation de communiquer des renseignements au dossier est envoyé par 
télécopieur au médecin traitant de Madame Quatre, afin de discuter du trouble cognitif 
et du problème de récurrence des appels de nature psychosociale au 9-1-1. Nous 
établissons un contact avec l’un des fils de Madame Quatre. Nous débutons par 
expliquer notre déplacement du jour à son domicile. Monsieur mentionne que sa mère 
est atteinte d’un problème cognitif, mais n’est pas assez inapte pour être relocalisée. 
Désormais, il a la charge de prendre les rendez-vous pour sa mère. Or, Madame Quatre 
fait plusieurs appels pour prendre des rendez-vous à son tour et il est ensuite difficile 
pour le fils de démêler le tout. Nous validons avec lui pour qu’un rendez-vous soit pris 
prochainement auprès du médecin traitant, dans le but de faire une nouvelle évaluation 
cognitive. 

27 janvier 2022  Un troisième message est laissé à l’intervenante du CLSC. Par la suite, nous sollicitons la 
coordonnatrice du programme SAD en expliquant l’urgence de contacter l’intervenante 
au dossier de Madame Quatre. 

1er février 2022  Un message est laissé sur notre boîte vocale de la part de l’intervenante du SAD. De plus, 
nous avons reçu le dossier médical de Madame de la part du médecin traitant qui nous 
permet de conclure qu’il y a effectivement un trouble cognitif. Nous relançons 
l’intervenante du SAD. 

3 février 2022  Nous relançons de nouveau l’intervenante du SAD. Un retour d’appel de sa part est fait au 
courant de la journée. Elle nomme ne plus être au dossier de Madame Quatre, 
puisqu’elle a fait une référence auprès d’un[e] travailleur[-euse] social[e] du SAD. Elle 
confirme la longue liste d’attente, bien qu’elle ait tenté de faire prioriser le dossier étant 
donné les nombreux déplacements policiers. Durant cette journée, nous contactons la 
CIP auprès du SAD, afin de lui faire part des facteurs de dangerosité de Madame 
Quatre. Elle mentionne que le dossier est « plus ou moins clair » de leur côté et que le 
service a reçu de mauvaises informations. Nous demandons d’être informée de la suite 
des événements. 

15 février 2022  Étant sans nouvelle, nous relançons la CIP où un message est laissé demandant un retour 
d’appel. Au courant de la journée, un retour d’appel est effectué où nous sommes 
informée que le dossier a été acheminé en priorité 2, et il nous est demandé de transférer 
Madame Quatre au 8-1-1 lorsqu’elle fait appel au 9-1-1 en attendant la prise en charge 
officielle.  

Un cadre d’intervention est ensuite rédigé avec les informations recueillies au courant des 
interventions réalisées auprès des intervenant[e]s et de Madame Quatre, incluant le 
diagnostic de trouble cognitif et des problèmes que soulève celui-ci (musique, bruit, 
lumière suspecte, etc.). Il est donc demandé aux policier[-ère]s de diriger Madame 
Quatre vers le 8-1-1 si cette dernière fait appel au 9-1-1. 



 

56 

 

En résumé, 

• Plusieurs interventions policières au domicile de Madame en raison de bruits ou de 

lumières suspectes. 

• Un policier sollicite la travailleuse sociale en raison de différents éléments inquiétants. 

• Un déplacement est fait à domicile en collaboration avec des policier[-ère]s lors d’un appel 

entrant au 9-1-1. 

• Madame consent au partage d’informations, ce qui permet d’avoir la confirmation du 

médecin traitant que Madame est atteinte d’un trouble cognitif. 

• Difficultés de communication auprès du RSSS, incluant la fermeture du dossier de leur 

part. 

• Un cadre d’intervention est rédigé en fonction des éléments recueillis auprès de Madame, 

de son fils et du médecin traitant au dossier. 

3.1.5 Monsieur Cinq 

Le Tableau 3.5 présente les notes de suivi du cas de Monsieur Cinq. 

Tableau 3.5 Notes de suivi du cas de Monsieur Cinq 
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Date Notes de suivi 
11 décembre 2021 Un appel est fait au 9-1-1 informant qu’une fraude est en cours. L’appel est effectué par un 

chauffeur de taxi expliquant que son passager n’est pas en mesure de faire le paiement. 
Il est mentionné que le passager ne semble pas en état de bien collaborer. L’oncle de 
Monsieur Cinq est contacté par téléphone et accepte de faire le paiement de la course 
de taxi. Les policier[-ère]s interviennent et reconduisent Monsieur Cinq dans un 
organisme d’hébergement pour personne sans domicile fixe, puisque ce dernier 
mentionne ne pas avoir d’endroit pour être hébergé. 

13 décembre 2021 Trois interventions policières sont effectuées auprès de Monsieur durant la journée. Des 
citoyen[ne]s contactent le service de police pour informer qu’un homme vol dans les 
boîtes aux lettres. Monsieur Cinq explique qu’il cherche un ami de longue date, il donne 
un faux nom et un faux numéro de téléphone. Il admet de nouveau ne pas avoir 
d’endroit pour se loger. Les policier[-ère]s contactent l’organisme d’hébergement pour 
personne sans domicile fixe afin d’y reconduire Monsieur. Or, l’intervenant[e] qui 
prend l’appel explique qu’il refuse d’héberger Monsieur Cinq, puisque ce dernier a tenu 
des propos sexuels auprès de résident[e]s lors du dernier hébergement, ne respectant 
pas le règlement de l’établissement. Les policier[-ère]s contactent le 8-1-1 afin 
d’obtenir de l’aide dans la recherche de ressources d’hébergement pour Monsieur. Une 
fouille sommaire et une vérification de ses effets personnels sont effectuées avant 
d’embarquer Monsieur Cinq à bord du véhicule de patrouille, où 30 briquets, 8 billets 
de loterie et une carte de crédit au nom de quelqu’un d’autre sont saisis. De nombreuses 
démarches sont effectuées, mais Monsieur Cinq ne répond pas aux critères des endroits 
contactés. La travailleuse sociale du poste de police est interpellée et elle rencontre 
Monsieur Cinq. De nombreuses démarches sont réalisées auprès de ressources de 
Lanaudière, Laval et Montréal. Les intervenant[e]s du 8-1-1 refusent de se déplacer sur 
les lieux pour rencontrer Monsieur Cinq, puisque ce dernier n’est pas en danger grave 
et immédiat. Une place est alors disponible dans une ressource d’hébergement située à 
Montréal. Les policier[-ère]s acceptent d’y reconduire Monsieur. Le trajet se fait à bord 
d’un véhicule de patrouille jusqu’à Montréal. Arrivés sur les lieux, la place a déjà été 
comblée. Monsieur Cinq admet avoir une carte Interac et accepte de payer une chambre 
de motel pour la nuit. Ce dernier est alors reconduit dans un motel sur le territoire du 
Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-
Filion. Or, la carte Interac de Monsieur n’est pas acceptée lors du paiement. La 
travailleuse sociale et le Lieutenant font alors l’évaluation et concluent que Monsieur 
Cinq ne présente aucun danger grave et immédiat pour lui et pour autrui. Il est alors 
déposé dans un restaurant en fin de soirée. 
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Date Notes de suivi 
14 décembre 2021 Un commis de dépanneur contacte le service de police où il informe d’un vol de billets de 

loterie. Les policier[-ère]s localisent Monsieur Cinq dans un dépanneur avoisinant. 
Après vérifications de la part des policier[-ère]s, la méthode utilisée par Monsieur Cinq 
pour commettre les vols de billets de loterie consiste à boucher volontairement les 
toilettes du dépanneur et d’en informer le [la] commis afin que celui[celle]-ci quitte son 
poste de travail, laissant ainsi le champ libre pour commettre le vol de billets de loterie. 
Quelques heures plus tard, un second appel est fait au 9-1-1 correspondant à la situation 
présentée plus tôt. Monsieur Cinq est à nouveau localisé devant un dépanneur. Il est 
donc mis en état d’arrestation et détenu avec autorisation. 

Le matin du 14 décembre 2021, nous rencontrons Monsieur Cinq en cellule. Auparavant, une 
vérification est faite auprès du service des télécommunications, soit la répartition, afin 
d’obtenir un historique des interventions policières réalisées auprès de Monsieur à 
travers la province. Nous découvrons que Monsieur Cinq a plusieurs condamnations à 
son actif à travers le Québec, dont une non-responsabilité criminelle pour troubles 
mentaux. Monsieur Cinq donne son autorisation afin que nous puissions prendre 
contact avec sa mère. Nous faisons des démarches afin de localiser l’homme que 
Monsieur Cinq mentionne rechercher depuis quelques jours. Après vérifications auprès 
de l’homme concerné, certaines des informations transmises par Monsieur Cinq sont 
vraies alors que d’autres ne le sont pas. Nous contactons un organisme offrant des 
services aux personnes sans domicile fixe, qui refuse catégoriquement de le reprendre, 
sauf si Monsieur Cinq obtient un suivi psychosocial étroit. Or, aucun suivi psychosocial 
étroit n’est possible en l’espace de quelques heures par un intervenant du RSSS. Nous 
nous questionnons quant à la libération de Monsieur prévue durant l’après-midi, 
puisque ce dernier présente un antécédent de comportements sexuels à l’égard d’autrui. 
En d’autres mots, il y a des risques importants à prendre en considération, compte tenu 
de ses antécédents. Nous contactons l’équipe spécialisée en itinérance du CISSS qui 
refuse de venir rencontrer Monsieur Cinq, ne donnant pas réellement d’explications 
face à ce refus. Un appel est logé auprès de l’agent de liaison qui assure le transfert 
entre la police et la Cour où nous expliquons les informations recueillies au courant de 
la journée concernant la santé mentale et le volet inquiétant quant à la sexualité. 
Monsieur Cinq est sensibilisé concernant notre aide qui lui est apportée dans le but de 
lui éviter la criminalisation. Nous établissons un contact avec la mère de Monsieur 
Cinq. Madame collabore bien lors de la discussion et nous informe que Monsieur Cinq 
est dans la région de Montréal depuis les huit derniers mois. Depuis ce moment, 
Madame mentionne qu’elle ne le reconnaît plus. Elle explique qu’en 2013, Monsieur 
Cinq était propriétaire d’un condo. Il a reçu un diagnostic de Schizophrénie à l’âge de 
25 ans, ce qui a fait basculer sa vie. Il était un bon travailleur et recevait une injection 
quotidiennement. Madame explique qu’il a une grande tendance à se désorganiser et a 
besoin d’un suivi étroit important. Il est connu pour commettre des vols auprès des 
membres de la famille et il s’endette par le jeu en ligne. Certaines informations 
recueillies sont de nouveau transmises à l’agent de liaison qui effectue le lien avec la 
Cour, principalement en ce qui concerne l’aspect de la santé mentale.   

15 décembre 2022 Lorsque Monsieur Cinq est libéré, à la suite de sa comparution, nous n’avons plus de ses 
nouvelles.  

Un cadre d’interventions est tout de même rédigé où nous inscrivons les différentes 
informations retenues lors des discussions auprès de Monsieur Cinq et de sa mère. 

13 janvier 2022 Nous contactons la mère de Monsieur Cinq. Madame mentionne qu’elle a eu un contact avec 
lui le 1er janvier dernier, où il lui a mentionné être dans une maison d’hébergement, 
mais Madame n’est pas en mesure de dire dans quelle ville. Nous supposons alors qu’il 
est retourné dans la région de Montréal et qu’il a quitté le territoire du service de police, 
puisqu’aucun autre incident n’a été relevé. 
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En résumé, 

• Mêlé à plusieurs interventions policières sur une courte période, ceci le mène à la 

judiciarisation. 

• L’intervention de la travailleuse sociale informe qu’il souffre d’un problème de santé 

mentale. 

• Différentes démarches sont réalisées auprès du système judiciaire compte tenu des 

éléments de santé mentale et d’antécédents de comportements sexuels afin d’éviter la 

judiciarisation. 

3.1.6 Madame Six 

Madame Six est connue du service de police ainsi que de la travailleuse sociale au poste de police. 

Cette dernière nous transmet ce dossier puisque Madame Six l’a appelé souhaitant pouvoir discuter 

avec elle. L’information qui nous est transmise est que Madame Six présente un diagnostic de 

trouble dissociatif de l’identité. Elle réside seule et est propriétaire de sa maison. Le Tableau 3.6 

présente les notes de suivi du cas de Madame Six. 

Tableau 3.6 Notes de suivi du cas de Madame Six 
Date Notes de suivi 

9 février 2022 Nous contactons le psychiatre traitant au dossier de Madame Six, qui a toujours bien collaboré 
avec le service de police. Nous expliquons que Madame nous apparaît comme étant en 
situation de vulnérabilité, puisqu’elle commet plusieurs vols. Nous questionnons à savoir 
si elle a déjà eu un suivi étroit par le passé. Le psychiatre répond par l’affirmative et ajoute 
que Madame n’a jamais eu de suivi psychosocial auprès des services publics. Madame Six 
a toujours payé des services privés en ayant de l’aide à domicile. Le psychiatre aborde le 
diagnostic initial qui a déjà été changé, puisque les professionnels au dossier avaient de la 
difficulté à s’entendre. À un certain moment, Madame Six avait reçu le diagnostic de 
trouble de personnalité limite. Madame Six a longtemps été suivie par une psychologue, 
mais ce suivi serait terminé depuis un moment, selon lui. Le psychiatre confirme deux 
éléments : 1) Madame peut commettre des vols lorsqu’elle vit un épisode dissociatif de son 
identité et 2) Madame a déjà été accusée pour un incendie criminel dans le passé, mais il 
ne croit pas que ce soit réellement elle qui ait commis l’acte. Il explique que depuis cette 
époque, Madame Six croit être traquée par les gens qui l’ont accusée à ce moment.  
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Date Notes de suivi 
Une visite est prévue auprès de Madame Six en collaboration avec un binôme de policier[-ère]s. 

Auparavant, nous avons reçu l’information que Madame Six souhaitait obtenir de l’aide, 
dans le but de pouvoir faire arrêter ceux qui la traquent. 

10 février 2022 Nous nous présentons au domicile de Madame Six en collaboration avec deux policier[-ère]s. 
Madame expose sa trajectoire de vie : viols, histoire familiale, placement en centre 
d’accueil, études de médecine, vie conjugale, etc. La notion du vol à l’étalage est abordée 
par les policier[-ère]s. Madame admet commettre des vols dans des magasins de jouets 
lorsqu’elle vit un épisode dissociatif, c’est-à-dire qu’elle prend une autre personnalité. 
Madame se dit victime d’escroqueries depuis de nombreuses années. Elle mentionne que 
tout a commencé depuis l’accusation de l’incendie criminel. En collaboration avec le 
binôme de policier[-ère]s, nous outillons Madame sur les façons dont elle peut se protéger 
et aider les policier[-ère]s à coincer les malfaiteurs : caméra, cellulaire à proximité, ne pas 
sortir seule, etc. Nous sensibilisons également Madame afin qu’elle reprenne contact avec 
les intervenant[e]s qui l’accompagnaient à domicile. Madame collabore lors de la 
rencontre, mais ne prend aucune note concernant ce que nous lui demandons de faire. Nous 
insistons afin qu’elle note certaines informations importantes. 

15 février 2022 Nous établissons un contact auprès du SIV, expliquant que nous cherchons une façon de pouvoir 
accompagner Madame dans son quotidien. Un courriel est envoyé à la coordonnatrice du 
programme. 

16 février 2022  Nous recevons un appel de Madame Six. Celle-ci mentionne avoir contacté une aide à domicile 
pour reprendre le service. Madame est très méfiante des services et nous fait sentir comme 
si nous n’étions pas à l’écoute de ses besoins. Elle se plaint de la rencontre de la semaine 
dernière à domicile disant que nous n’avons rien fait de plus pour elle. Elle mentionne 
vouloir collaborer pour obtenir de l’aide, mais qu’en retour, elle se fait arrêter par les 
policier[-ère]s concernant la suspension de son permis. Notons ici que Madame Six doit 
régulièrement faire des évaluations médicales qui confirment qu’elle est apte à conduire 
seule étant donné son diagnostic. Durant l’appel téléphonique, nous devons recadrer à 
plusieurs reprises notre rôle auprès de Madame et l’invitons à contacter les policier[-ère]s 
si elle persiste à avoir des questionnements au sujet de la suspension de son permis. 

22 février 2022 Nous avons un message d’une intervenante qui travaille comme aide à domicile auprès de 
Madame Six. Une relance téléphonique est faite durant laquelle un message est laissé.  

Nous avons une discussion clinique avec la coordonnatrice du SIV. Nous faisons un résumé des 
particularités de Madame Six. Elle explique en retour en quoi consistent les critères 
d’admissibilité au SIV. Selon nos informations transmises, elle ne croit pas que Madame 
Six serait admissible, puisqu’elle est trop autonome pour l’offre de services. Elle nous 
recommande à sa collègue qui est coordonnatrice du Guichet d’accès en santé mentale 
adulte (GASMA). 

23 février 2022 Nous relançons l’intervenante de Madame Six. Elle verbalise son rôle auprès de Madame Six. 
Nous ressentons une certaine méfiance de sa part, la même méfiance ressentie lorsque nous 
avons discuté avec Madame Six la semaine précédente. L’intervenante laisse entendre que 
la condition imposée par la Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ), 
impliquant que Madame Six doit conduire accompagnée et ayant mené à la suspension de 
son permis récemment, serait causée par notre visite à domicile de la semaine dernière avec 
les deux policier[-ère]s. Nous expliquons à l’intervenante que cette condition de conduite 
avait déjà été observée par les policier[-ère]s lorsqu’ils avaient fait la vérification au 
dossier de conduite de Madame avant d’arriver sur les lieux. En d’autres mots, Madame 
Six avait déjà l’obligation de conduire accompagnée avant notre visite à son domicile. 
L’intervenante persiste à dire que cela provient inévitablement d’un signalement à la 
SAAQ de la part d’un[e] policier[-ère]. Nous discutons des services reçus par Madame 
dans le passé, où celle-ci confirme qu’il n’y a jamais eu de services publics. Nous 
mentionnons l’objectif de notre visite à domicile auprès de Madame Six où les 
policier[-ère]s avaient la responsabilité du volet judiciaire et où nous nous occupions du 
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Date Notes de suivi 
volet social, donc le but était d’évaluer les besoins de Madame Six et de lui apporter du 
soutien. 

1er mars 2022 Une rencontre est organisée en visioconférence avec la coordonnatrice du SIV et du GASMA. 
Nous établissons le portrait de Madame Six. Deux options s’offrent donc à cette dernière : 
1) le CLSC peut aider avec la psychothérapie, ce qui implique de l’attente et  
2) la psychothérapie au privé qui implique des coûts.  

Après cette discussion, nous réalisons que la psychothérapie pourrait aider Madame Six à vivre 
avec son passé, mais ne répond pas aux besoins de Madame quant à l’aide souhaité au 
quotidien. 

14 mars 2022 Nous contactons Madame Six. Elle mentionne que les deux intervenantes qui assurent une 
présence à domicile et pouvant l’accompagner lors de ses sorties, ont repris leur service 
auprès d’elle, à raison d’une journée par semaine chacune, aux deux semaines. Madame 
Six semble très méfiante concernant le signalement de son permis et met la faute sur notre 
visite à domicile, une fois de plus. Elle mentionne avoir manqué plusieurs rendez-vous 
importants depuis et se sent très isolée de ne pas pouvoir conduire. Elle attend que son 
psychiatre achève le rapport médical exigé par la SAAQ. Elle mentionne que les différentes 
identités, bien qu’elles soient toutes des enfants, ne prendraient jamais le risque de 
conduire une voiture et ne l’auraient jamais fait. En ce sens, elle ne comprend pas pourquoi 
son permis est suspendu pour une troisième fois. Nous abordons les options discutées avec 
le CLSC, mais Madame n’est pas intéressée à suivre une psychothérapie. Elle précise de 
nouveau son besoin : avoir une personne de façon ponctuelle pouvant l’accompagner dans 
le quotidien à faire des commissions et à aller à des rendez-vous en cas de dissociation de 
sa personnalité. Cette même journée, nous relançons la coordonnatrice du SIV en lui 
faisant part du refus de service de la part de Madame Six et nous la questionnons pour 
savoir vers quel service du CLSC elle pourrait nous orienter. 

18 mars 2022 Nous recevons un courriel de la coordonnatrice du SIV. Elle mentionne que les besoins de 
Madame quant à l’accompagnement de façon ponctuelle ne paraissent pas nécessiter le 
soutien du CLSC et nous recommande d’aller vers des organismes communautaires de la 
région. 

22 mars 2022 Nous contactons Madame Six et lui faisons part des différentes démarches que nous entreprenons 
depuis un moment afin de l’aider à répondre au besoin identifié. Elle mentionne qu’il y a 
déjà eu des démarches effectuées dans le passé auprès d’organismes communautaires et 
qu’aucun d’entre eux ne pouvait répondre à sa demande. Elle montre toutefois une certaine 
ouverture quant à nos démarches.  

Nous communiquons avec différents organismes communautaires de la région. Certains 
organismes expliquent que l’accompagnement ponctuel ne correspond pas à leur mandat 
et d’autres sont plus inquiets quant à la notion de vol et de risque de désorganisation lié à 
la santé mentale.  

25 mars 2022 Ce fut notre dernière journée de stage. Nous avons transmis les différentes démarches effectuées 
afin de répondre au besoin identifié par Madame Six à la travailleuse sociale du poste de 
police, dans le but que celle-ci puisse poursuivre l’intervention dans le dossier. 

 

En résumé, 

• Atteinte d’un trouble dissociatif de l’identité. 

• Présente six personnalités, identifiées comme étant des enfants. 
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• Lourd passé de violences sexuelles, physiques et psychologiques. 

• Accusée d’un incendie criminel, mais elle n’en serait pas l’autrice. 

• Commets des vols dans des magasins de jouets lorsqu’elle vit un épisode dissociatif. 

• Méfiance importante envers autrui. 

• Nous lui faisons reprendre contact avec les personnes travaillant auprès d’elle pour avoir 

un support dans le quotidien. 

• Nombreuses démarches réalisées auprès du RSSS pour lui trouver de l’aide : échec. 

• Nombreuses démarches réalisées auprès d’organismes communautaires : peur du 

diagnostic. 

3.1.7 Madame Sept  

Madame Sept est peu connue des policier[-ère]s du Service de police intermunicipal de 

Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion en raison de la faible récurrence des appels 

au 9-1-1. Cependant, les policier[-ère]s de son secteur, soit la zone du territoire où celle-ci réside, 

la connaissent assez bien. Ces dernier[-ère]s, tout comme la travailleuse sociale au poste de police, 

la connaissent en raison de la particularité de chacune des interventions policières réalisées à son 

égard. Un cadre d’intervention avait déjà été rédigé par le passé, informant les policier[-ère]s des 

spécificités de Madame Sept. Dans la banque de données du service de police, moins de six cartes 

d’appel sont enregistrées au nom de Madame Sept depuis 2019. Cette dernière est connue, entre 

autres, pour ses idées paranoïdes. Nous prenons la décision de communiquer avec Madame Sept à 

la suite d’une intervention policière en novembre 2021. Cette dernière s’est présentée dans un 

poste de quartier10 dans le but de rencontrer des policier[-ère]s, en tenant son téléphone cellulaire 

emballé dans du papier d’aluminium afin de limiter la possibilité d’être retracée. Ce que nous 

 
10 Le Service de police de la Ville de Terrebonne comporte six postes de quartier sur son territoire couvrant Bois-

des-Filion, Sainte-Anne-des-Plaines, La Plaine et Lachenaie, y compris le quartier général situé à Terrebonne.  
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savons, c’est que Madame Sept devait faire installer des caméras à son domicile afin d’avoir des 

preuves tangibles de ce dont elle rapporte être victime. Le premier objectif de notre appel visait à 

confirmer avec elle si les caméras avaient été installées. Le Tableau 3.7 présente les notes de suivi 

du cas de Madame Sept. 

Tableau 3.7 Notes de suivi du cas de Madame Sept 
Date Notes de suivi 

2 décembre 2021 Nous établissons un premier contact auprès de Madame Sept. Elle débute aussitôt en 
expliquant qu’il y a eu d’autres événements sur son véhicule. Elle est méfiante et refuse 
de donner trop de détails, car selon elle, sa ligne téléphonique est « piratée ». Cependant, 
elle débute la narration de son passé. Madame Sept explique que des gens entrent chez 
elle depuis de nombreuses années. Elle dit avoir de la difficulté avec les policier[-ère]s. 
Madame Sept aborde le fait qu’il y a deux semaines, quelqu’un est entré chez elle, qu’il 
n’y a eu aucune infraction de commise et qu’elle n’a pas de preuve à l’appui. Lorsque 
nous l’interrogeons sur comment elle est en mesure d’expliquer qu’une personne est 
entrée chez elle sans avoir de preuve, elle répond qu’elle se crée des preuves. Elle nomme 
qu’il peut y avoir quelqu’un qui entre chez elle, se fait un café et laisse la tasse souillée 
sur le comptoir de la cuisine, ou bien la personne peut la remettre dans une armoire. Elle 
change de sujet en expliquant qu’elle est constamment reconnue lorsqu’elle est à 
l’extérieur de chez elle, les gens la klaxonnent. Madame Sept poursuit la narration des 
événements en mentionnant que tout a commencé en 2017 alors qu’elle vivait dans une 
autre ville à proximité. Or, son discours est plutôt confus, puisqu’elle mentionne 
quelques instants après que tout a commencé lorsqu’elle a mis fin à une relation 
conjugale avec un homme qui lui a donné une infection vaginale, il y a six ans de cela. 
Madame Sept précise que depuis ce temps, des gens cherchent à la tuer. Elle aurait 
contacté la Gendarmerie royale du Canada (GRC) pour leur faire part de la situation dont 
elle est victime depuis un moment. Madame Sept est persuadée d’être victime du crime 
organisé de deux villes différentes depuis sa séparation avec l’homme en question. Elle 
reconnaît des véhicules et des numéros d’immatriculation qui la suivent, mais lorsque 
nous lui demandons de nous donner les marques et modèles des véhicules, Madame n’est 
pas en mesure de répondre à la question. Elle mentionne que son cellulaire est « filtré », 
que les messages textes sont difficiles à envoyer et que l’heure à laquelle une personne 
peut lui envoyer un message ne correspondra pas à l’heure à laquelle elle le recevra. Nous 
tentons à ce moment d’apprendre à connaître davantage Madame Sept en lui posant des 
questions sur son quotidien. Madame Sept mentionne alors avoir une fille, qui est au 
courant de la situation dont elle est victime. Elle répond à nos questions et mentionne ne 
jamais avoir abordé cette situation avec son médecin de famille. Madame Sept admet 
être décousue et verbomoteur, puisqu’elle a beaucoup d’éléments à partager sur son vécu. 
D’elle-même, elle admet qu’il peut y avoir certaines coïncidences au travers des éléments 
qu’elle rapporte, d’où la raison pour laquelle elle ne panique pas. Elle comprend qu’il est 
possible de croiser les mêmes individus à l’épicerie ou bien à la pharmacie, mais 
mentionne que dans son cas, elle est toujours suivie par les mêmes personnes. Elle 
affirme qu’il y a des trous dans les murs de sa maison, parce que des gens auraient déjà 
tenté d’y installer des micros et des caméras, mais Madame Sept a rebouché ces trous. 
Elle mentionne qu’elle croit avoir déjà été empoisonnée en ayant bu de l’eau et du vin 
qui se trouvaient dans son réfrigérateur. Elle poursuit en expliquant qu’elle est déjà 
passée à la radio. Lorsque nous la questionnons sur les circonstances de cet événement, 
Madame Sept n’est pas en mesure d’expliquer comment elle a pu être à la radio. Elle 
croit qu’une personne a utilisé son identité. Nous lui reflétons qu’en passant à la radio, 
les gens ne peuvent pas voir notre visage et nous poursuivons en questionnant comment 
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Date Notes de suivi 
il est possible que les gens dans la rue puissent la reconnaître; elle ne sait pas. Nous 
expliquons à Madame que tout cela nous apparaît bien étrange. En retour, elle admet 
qu’elle le sait et dit qu’elle songe à déménager à 8 h de route afin de ne pas être retrouvée. 
Nous faisons la même intervention que les policier[-ère]s ont faite dernièrement auprès 
d’elle en lui suggérant d’installer des caméras à son domicile si elle veut pouvoir 
recueillir des preuves tangibles, afin de coincer les malfaiteurs. Madame Sept semble 
méfiante, puisqu’elle croit que les enregistrements des caméras se feront effacer de son 
téléphone cellulaire, puisque les gens y auront accès. En terminant la discussion, 
Madame Sept déclare que si un jour nous entendons parler d’un décès à son domicile, 
nous aurons été averti[e]s. 

15 mars 2022 Trois mois plus tard, Madame Sept sollicite la travailleuse sociale au poste de police à la suite 
d’une intervention policière quelques jours plus tôt. Elle mentionne avoir interpellé les 
policier[ère]s lorsqu’une personne avait piraté son cellulaire. À ce moment, elle nomme 
qu’il y a eu des fuites de gaz dans son domicile et elle fait part d’un conflit avec les 
voisins. Les policier[-ère]s ayant suivi le cadre d’intervention rédigé par la travailleuse 
sociale ont conseillé à Madame Sept de la contacter. Nous effectuons un retour d’appel, 
où Madame affirme être encore victime de harcèlement de la part de ses voisins. Nous 
lui reflétons que sa situation paraît difficile à vivre et l'interrogeons sur ce qu’elle fait 
dans le quotidien pour bien se sentir. Madame Sept répond qu’elle fait de la méditation, 
écoute de la musique relaxante et fait de la lecture sur la spiritualité. Nous la questionnons 
sur les services qu’elle a déjà reçus par le passé; elle explique avoir déjà eu un suivi avec 
le Centre d’aide aux victimes d’acte criminel (CAVAC), des rencontres avec le 
Programme d’aide aux employés (PAE) de son travail, ainsi qu’un suivi avec un 
psychiatre qui a rapidement été fermé. Madame Sept passe du coq-à-l’âne dans la 
narration des événements et aborde aussitôt qu’elle a quitté son domicile depuis janvier 
2022, à la suite d’un événement particulier. Elle réside entre sa fille et sa sœur, et le fera 
jusqu’à la fin de son bail, soit jusqu’au 30 juin 2022. Elle fait de courts passages à son 
domicile, afin de prendre des effets personnels, mais n’y dormira plus. Madame Sept 
raconte qu’elle va très bien depuis et donc, selon elle, le problème est réglé. Elle collabore 
à la discussion et explique le contexte de cet événement où il y a eu un gaz dans son 
domicile, puisqu’elle s’est sentie étourdie. Elle croit que cela provient du comportement 
de ses voisins. Elle craint de se faire voler de l’électricité, puisque les fils électriques 
n’étaient pas comme à l’habitude. Elle affirme avoir informé son propriétaire qui, selon 
elle, l’a trouvé « débile », mais Madame Sept préfère assumer ce qu’elle a vu, plutôt que 
de partir en guerre avec ce dernier. Nous questionnons Madame à savoir si changer de 
domicile risque de régler la situation dont elle se dit victime depuis de nombreuses 
années, mais Madame ne sait pas.  

Nous discutons avec notre superviseure de stage de l’échange avec Madame Sept et nous nous 
questionnons à savoir si cette dernière pourrait être ouverte à rencontrer un[e] 
intervenant[e] dans le cadre d’une prise en charge pour un suivi psychosocial. 

22 mars 2022 Nous relançons Madame Sept en lui partageant notre inquiétude quant à sa situation, 
principalement en ce qui concerne le fait qu’elle ait quitté son domicile depuis les deux 
derniers mois. Nous lui reflétons que l’impact de sa situation est désormais assez 
important, puisqu’elle en a même quitté son logement. Elle semble avoir la pensée 
magique que tout va se régler un jour. Nous l’interrogeons afin de savoir si elle serait 
ouverte à rencontrer un[e] intervenant[e] pour être accompagnée dans ce qu’elle vit. 
Nous la sentons méfiante lorsqu’elle explique ne pas avoir envie de raconter son histoire 
de vie puisqu’elle craint les conséquences de la police si elle dénonce des gens. Nous 
rassurons Madame Sept que le suivi ne sera pas avec l’intervenante du poste et nous 
recadrons le rôle de la travailleuse sociale au sein du service de police. Madame Sept se 
dit ouverte à recevoir de l’aide. 

24 mars 2022  Nous contactons l’organisme communautaire A, afin de savoir si Madame Sept pourrait être 
admissible aux services offerts, puisqu’elle se trouve à l’extérieur du territoire 
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habituellement couvert par l’organisme. La personne à joindre est absente ce jour, nous 
devons la recontacter le lendemain. 

25 mars 2022  Nous discutons avec la personne mandatée auprès de l’organisme A. Puisque Madame Sept ne 
réside pas sur le territoire, l’organisme ne peut pas lui offrir de services. Elle nous dirige 
vers l’organisme B sur le territoire où réside Madame Sept. Or, nous savons d’emblée 
que l’organisme B ne répond pas au mandat recherché pour accompagner Madame Sept 
dans ce qu’elle vit. Nous communiquons tout de même avec cet organisme qui nous 
informe avoir une offre de rencontres hebdomadaires axées sur une crise ponctuelle en 
faisant de l’intervention à court terme. L’organisme en question ne répond pas aux 
besoins de Madame Sept. Nous tentons de joindre un troisième organisme 
communautaire (C). On nous explique qu’il n’y a pas de rencontres de suivi, mais plutôt 
des activités ludiques qui permettent de travailler l’autonomie et l’empowerment, faisant 
référence au pouvoir d’agir. La personne avec qui nous discutons explique que les 
activités pourraient tout de même avoir un apport positif sur Madame et nous sommes 
aussi de cet avis. Nous tentons de regarder auprès du RSSS si Madame Sept serait 
admissible à un service, et nous rejoignons la coordonnatrice du SIV par courriel. Nous 
recevons un appel de la coordonnatrice de l’organisme A qui explique avoir mal compris 
notre demande et demande si Madame Sept serait disponible à se déplacer sur place, ce 
que nous confirmons. Madame Sept pourra bénéficier des services offerts par 
l’organisme A. Un message est ensuite laissé sur la boîte vocale de Madame Sept où nous 
lui donnons les coordonnées et un résumé des services offerts par l’organisme A avec le 
nom de la personne à joindre. 

 

En résumé, 

• Aucun diagnostic connu. 

• Idées délirantes et de persécution. 

• Elle a quitté son logement, car trop d’événements y sont arrivés. 

• Elle accepte de l’aide pour le quotidien lorsque nous lui faisons part de notre inquiétude 

par rapport à sa situation. 

• Démarches réalisées de notre part auprès d’un organisme spécialisé en santé mentale. 

3.2 Analyse des variables communes entre les vignettes cliniques présentées 

Cette section se consacre à l’analyse des sept vignettes cliniques présentées. À la suite de l’analyse, 

il est possible d’établir des similitudes entre ces vignettes cliniques. Bien que l’histoire de vie de 
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chacune de ces personnes et les contextes ayant mené à l’intervention policière soient différents, 

il y a certaines variables communes qui unissent ces personnes entre elles. Afin d’établir ces 

variables communes entre les personnes, nous utilisons les 14 déterminants sociaux de la santé 

comme éléments de comparaison présentés dans le Tableau 3.811. 

Tableau 3.8 Liste des déterminants sociaux de la santé 

 Le revenu et la répartition du revenu 

 L’éducation 

 L’emploi et les conditions de travail 

 Le chômage et la sécurité d’emploi 

 Le développement du jeune enfant 

 L’insécurité alimentaire 

 Le logement 

 Exclusion sociale 

 Le filet de sécurité sociale 

 Les services de santé et sociaux 

 Le statut autochtone 

 Le sexe 

 La race 

 Le handicap  

 

MikkonenRaphael (2011, p. 7) définissent les déterminants sociaux de la santé de la manière 

suivante : « Les principaux facteurs ayant une incidence sur la santé de la population canadienne 

n’ont rien à voir avec les traitements médicaux ou avec les choix de style de vie, mais plutôt tout 

à voir avec les conditions de vie ». Ces déterminants représentent des facteurs individuels, sociaux, 

économiques et environnementaux (MSSS, 2012). Ils ont directement un impact sur la santé des 

personnes et sont spécifiquement « les meilleurs prédicteurs de la santé […], des inégalités de santé 

et des choix de mode de vie » (Alla, 2016, p. 16). Pour cette raison, le concept de la santé doit être 

regardé sous une perspective multisectorielle ou selon une vision globale, englobant différents 

secteurs d’interventions et pas uniquement le secteur médical (Alla, 2016; OMS, 2021). Les gens 

 
11 Source provenant de l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec (n.d.). 
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ne sont pas conscients que leur revenu ou leur employabilité, par exemple, peut avoir une incidence 

sur leur santé physique et mentale, de même que sur l’accès à des services de santé, à l’éducation, 

au logement ou encore à la sécurité alimentaire, ni même que les décisions gouvernementales ont 

des impacts sur leur la qualité de vie des gens (Mikkonen et Raphael, 2011). Le fait de vivre en 

situation de précarité n’est pas l’unique cause d’une mauvaise condition de santé (MSSS, 2012). 

Weinstock (2018) rapporte que le statut d’une personne au sein d’une hiérarchie a un impact 

notoire sur sa santé individuelle, dont l’aspect le plus déterminant est l’écart entre les personnes 

concernant les déterminants sociaux de la santé. L’auteur suggère qu’il serait bénéfique que la 

distribution de ces déterminants soit réalisée de façon plus équitable, favorisant ainsi une meilleure 

santé pour tou[te]s plutôt que de mettre l’effort sur une distribution des soins de santé au sein de 

la population (Weinstock, 2018). En ce qui a trait aux politiques publiques, ces dernières devraient 

être axées sur les déterminants sociaux de la santé au lieu de porter sur les soins médicaux ou la 

prévention (Weinstock, 2018). De fait, Alla suggère qu’effectivement,  

il serait peut-être plus profitable pour la santé des populations […] de susciter des 
changements dans les modes de vie, dans le milieu social et physique, et dans les 
caractéristiques biologiques que d’accroître les ressources allouées aux systèmes de 
santé. (2016, p. 17) 

Les gouvernements des paliers municipal, provincial et territorial, et fédéral mettent 
en place des politiques, des lois et des règlements influant sur le niveau de revenu de 
la population canadienne, que ce soit en matière de rémunération, de prestations 
familiales ou d’assistance sociale, de l’accès à un logement abordable et de qualité, du 
type de services sociaux et de santé, et des possibilités récréatives disponibles, voire 
même de ce qui arrive lorsque des individus perdent leur emploi en période de 
ralentissement économique. (Mikkonen et Raphael, 2011, p. 7) 

Un stress physiologique ou psychologique important peut être dû à des conditions de vie précaires 

découlant du fait de vivre dans une situation à faible revenu, d’une mauvaise qualité du logement, 

d’insécurité alimentaire ou encore de discrimination en lien avec l’origine ethnique ou bien un 

handicap (Mikkonen et Raphael, 2011). L’OMS (2021) rapporte qu’il existe une corrélation 

positive entre les chances d’être en meilleure santé et les conditions de vie dans lesquelles une 

personne vit, que ce soit l’environnement dans lequel elle a grandi, l’éducation reçue, le milieu de 

vie actuel, l’employabilité, etc. Les déterminants sociaux de la santé interagissent tous entre eux. 
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Le Tableau 3.9 ci-bas présente l’analyse des déterminants sociaux de la santé des sept personnes 

présentées en vignette clinique.  

Tableau 3.9 Analyse des déterminants sociaux de la santé 
1. Le revenu et la répartition du revenu 
3. L’emploi et les conditions de travail 
4. Le chômage et la sécurité d’emploi 

En ce qui a trait au revenu et à l’emploi, faisant ainsi référence aux 
déterminants 1, 3 et 4, toutes les personnes sont sans emploi, à 
l’exception de Madame Sept, dont nous n’avons pas l’information, 
incluant la provenance de sa source de revenus. Madame Deux ainsi que 
Monsieur Trois sont bénéficiaires de l’aide sociale, alors que Monsieur 
Cinq est sans revenu. En ce sens, ses revenus sont assez précaires. Au 
sujet de Madame Quatre et de Madame Six, toutes deux sont retraitées. 
Par ailleurs, le manque d’informations aux dossiers ne permet pas de 
procéder à une analyse des impacts des conditions de travail auprès de 
ces personnes.  

Plusieurs personnes sont sans emploi et vivent dans la grande précarité, ce qui 
laisse à penser que certains perçoivent des revenus minimums des 
programmes gouvernementaux, dont l’aide sociale ou de solidarité 
sociale : « Rappelons qu’au Québec comme ailleurs, les inégalités de 
revenu se traduisent par des inégalités sociales d’éducation et de santé, 
et touchent majoritairement des groupes minorisés tels que les femmes, 
les personnes racisées, LGBTQIA2 ou en situation de handicap » 
(Bernheim, 2019, p. 73).  

2. L’éducation Peu d’informations ont été recueillies sur l’éducation. À ce sujet, nous 
supposons que Madame Quatre ait reçu une formation particulière, 
puisqu’elle a été gestionnaire d’une grande entreprise. Quant à Madame 
Six, cette dernière a fait des études de médecine et a fait de la recherche 
pendant plusieurs années. Pour les personnes Un, Deux, Trois, Cinq et 
Sept, nous n’avons aucune information sur l’éducation reçue.  

L’éducation représente une variable qui « renforce la compréhension des 
moyens que peut prendre personnellement un individu pour promouvoir 
sa santé » (Mikkonen et Raphael, 2011, p. 15). Compte tenu de ces 
propos, il est possible d’émettre l’hypothèse que la majorité de ces 
personnes ne présentent pas les capacités nécessaires à promouvoir leur 
propre santé, impliquant de faire des choix pouvant limiter les 
symptômes de leur problème de santé mentale.   

Par ailleurs, Weinstock (2018) rapporte que les interventions en éducation 
seraient moins coûteuses que celles en santé et permettraient de mieux 
répondre à l’importante vulnérabilité qui touche de nombreuses 
personnes. En d’autres termes, l’accessibilité à l’éducation serait 
affectée par une certaine insuffisance sur le plan de la santé, puisqu’une 
population mieux éduquée aurait une meilleure santé, puisqu’elle serait 
en mesure de mieux en prendre soin (Weinstock, 2018).  

5. Le développement du jeune enfant MikkonenRaphael (2011, p. 23) soulignent que « les expériences de la petite 
enfance ont une influence immédiate et prolongée sur l’état de santé. » 
Madame Six est la seule personne pour qui nous avons de l’information 
sur son enfance qui a été extrêmement difficile, jumelant viols et 
violence à répétition. Nous n’avons aucune information sur le 
développement de la jeune enfance pour les autres personnes des 
vignettes cliniques.  
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6. L’insécurité alimentaire L’accès à la nourriture représente un des besoins fondamentaux au bien-être 
de toute personne (Mikkonen et Raphael, 2011). En ce qui a trait à la 
sécurité alimentaire, nous savons que Madame Deux présente une 
précarité financière, puisqu’elle a mentionné qu’elle partageait certains 
de ses repas avec son vendeur de drogues. Quant à Monsieur Cinq, étant 
sans emploi et sans revenu, il apparaît que sa sécurité alimentaire est 
assez précaire. Or, nous savons que lorsqu’il était hébergé dans les 
refuges avoisinants, quelques jours avant son arrivée sur le territoire, il 
a pu bénéficier de repas. L’insécurité alimentaire mène à de nombreuses 
conséquences, dont du stress, de l’inquiétude et des effets sur la santé 
(Mikkonen et Raphael, 2011). 

7. Le logement Mis à part Monsieur Cinq qui est sans domicile fixe, toutes les autres 
personnes ont un toit, que ce soit un logement pour Madame Deux et 
Monsieur Trois ou bien une maison pour Mesdames Un, Quatre et Six. 
Vu les circonstances, Madame Sept sera aussi considérée comme 
n’ayant pas de domicile fixe. Un logement de piètre qualité ou encore le 
fait de vivre en situation d’itinérance représentent des éléments ayant un 
impact important sur la qualité de vie des personnes (Mikkonen et 
Raphael, 2011). Dans le cas de Monsieur Cinq, le déterminant social de 
la santé du revenu a un impact direct sur l’accessibilité au logement. « Le 
fait de vivre dans un logement de piètre qualité engendre du stress et des 
habitudes compensatoires malsaines, tel l’abus d’alcool et de drogues », 
comme c’est le cas de Madame Deux (Mikkonen et Raphael, 2011, p. 
29). Enfin, l’insécurité du logement est directement corrélée avec 
l’insécurité du revenu d’une personne (Mikkonen et Raphael, 2011).  

8. Exclusion sociale 
9. Le filet de sécurité sociale 

Pour l’ensemble des personnes, il est possible d’admettre qu’ils ont un très 
faible réseau de soutien social, voire inexistant pour la plupart. La 
participation dans la société est assez difficile pour tou[te]s en raison de 
leurs particularités individuelles et de leur contexte social : problème de 
santé mentale, insécurité financière, problème cognitif, problème de 
consommation, elles sont ainsi mises à l’écart de la société. Il existe un 
important enjeu de stigmatisation à l’égard des problèmes de santé 
mentale, où l’image projetée par ceux-ci est négative aux yeux de la 
population générale, venant ainsi freiner l’intégration sociale de ces 
personnes au sein de la société (MSSS, 2005). Un faible revenu amène 
à une défavorisation qui, elle, « contribue également à l’exclusion 
sociale, parce qu’il est plus difficile de participer aux activités 
culturelles, éducationnelles et récréatives » (Mikkonen et Raphael, 
2011, p. 12). Cette proportion de la population semble aussi plus à risque 
d’avoir de la difficulté à se trouver un emploi et d’avoir accès à des soins 
et à des services sociaux (Mikkonen et Raphael, 2011). Ainsi, cela peut 
représenter un des éléments qui fait en sorte que Madame Deux présente 
de la difficulté à s’impliquer au sein des activités offertes par les 
organismes auxquels elle est attachée. Aussi, l’implication face aux 
services d’aide et leur faible reconnaissance ou encore acceptation de 
leurs problèmes représentent des enjeux quant à l’inclusion sociale. Cela 
peut découler de l’éducation qui implique que les personnes n’ont pas 
les capacités ou possibilités à s’impliquer (Mikkonen et Raphael, 2011). 
En ce qui a trait au filet de sécurité sociale, des événements, comme 
l’annonce d’une santé mentale problématique, peuvent venir 
compromettre ce déterminant (Mikkonen et Raphael, 2011). Dans la 
situation de Monsieur Cinq, l’annonce du diagnostic de schizophrénie a 
eu de nombreux impacts dans différentes sphères de sa vie, incluant 
plusieurs déterminants sociaux de la santé qui ont été impactés (perte 
d’un condo, insécurité du revenu, insécurité alimentaire, etc.).  
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10. Les services de santé et sociaux En ce qui a trait aux services de santé et sociaux, l’accessibilité à ces services 
représente un enjeu pour toutes les personnes des vignettes cliniques, à 
l’exception de Madame Un qui est suivie de près par le CRD et de 
Monsieur Trois qui est étroitement suivi par une psychoéducatrice. 
Cependant, en ce qui concerne ce dernier, la difficulté d’arrimage entre 
les différents partenaires au dossier semble poser un problème, 
impactant directement la qualité de vie de Monsieur Trois. Madame 
Deux a reçu de nombreux services par le passé, en revanche, celle-ci 
semble davantage à la recherche d’une amitié que de s’impliquer dans 
le service offert. Au moment du stage, Madame Quatre semblait être 
considérée comme dans une zone grise du système public, en raison de 
son aptitude encore trop élevée pour recevoir certains services du RSSS, 
bien qu’elle soit reconnue par son médecin traitant comme ayant des 
problèmes cognitifs. Monsieur Cinq était sans aucun service au moment 
où nous l’avons rencontré, tout comme Madame Six et Madame Sept. 
Comme mentionné, Madame Six a accepté de reprendre contact avec ses 
aides à domicile. Or, nos démarches auprès du RSSS ne nous ont pas 
permis de lui trouver un service en raison de sa situation. Pour autant, il 
faut rappeler que « la santé ne se résume pas exclusivement aux services 
de santé » (Carle et al., 2014, p. 150) : elle est en réalité le résultat de 
plusieurs éléments corrélés ensemble. Vivre en situation de précarité 
importante peut amener une détresse psychologique chez la personne 
(Carle et al., 2014). Par exemple, citons Madame Deux et Monsieur 
Cinq. Enfin, « les temps morts », représentant des moments de latence 
entre deux épisodes de soins, peuvent amener une détresse 
psychologique chez les personnes ayant un problème de santé mentale 
où elles se positionnent alors en situation de vulnérabilité importante 
(Carle et al., 2014, p. 159). Par conséquent, cela peut être une des causes 
de l’augmentation des appels de nature psychosociale fait au 9-1-1. Au 
moment de l’intervention auprès de Madame Six, cette dernière était 
entre deux épisodes de soins, d’où notre recommandation de reprendre 
contact avec les intervenantes qui venaient auparavant à son domicile. 
Selon MikkonenRaphael (2011), bien que l’accessibilité aux services de 
santé soit garantie à toute la population, il est toutefois noté que les 
personnes à faible revenu ont moins de chances d’aller vers les services 
de soins que la population ayant un revenu plus élevé. 

11. Le statut autochtone 
12. Le sexe 
13. La race 
14. Le handicap  

Concernant le statut autochtone, aucun élément ne permet d’analyser ce 
déterminant de même qu’aucun élément concernant l’inégalité, 
l’orientation sexuelle ou même des particularités concernant le sexe ne 
nous permet d’apporter des conclusions face à ces éléments, tout comme 
pour le déterminant de la race. Selon la littérature, faire partie d’un 
certain groupe (femmes, autochtones, communauté LGBTQ, en 
situation de handicap, etc.) pourrait entraîner un frein quant à la chance 
de mieux progresser de façon économique ou encore sociale (Oxfam, 
2018, janvier). Or, bien qu’il y ait des femmes dans les vignettes 
cliniques présentées dans cet essai, il n’est pas possible d’arriver à des 
conclusions précises quant à ce groupe. 

Les Nations Unies (s.d.) rapportent que  

par personnes handicapées on entend des personnes qui 
présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses 
barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective 
participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres. 
(s. p.) 
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Considérant ceci, toutes les personnes de cet échantillon sont affectées au 
sujet d’un handicap sur le plan de la santé mentale, qu’il y ait un 
diagnostic ou non, et présentent certaines limitations quant à leur pleine 
participation au sein de la société. Ce handicap a donc pour impact 
d’induire une inégalité quant au statut de ces personnes dans la société, 
amenant divers enjeux corrélés avec les autres déterminants sociaux de 
la santé.  

 

L’analyse des vignettes cliniques à l’aide des déterminants sociaux de la santé montre que les 

besoins des personnes en matière d’accompagnement représentent un enjeu, car elles font des 

appels de nature psychosociale récurrents au 9-1-1 ou bien elles entrent fréquemment en contact 

avec le service de police. En d’autres termes, bien qu’elles puissent recevoir un suivi étroit d’un[e] 

intervenant[e] désigné[e] sur qui elles peuvent compter, il semblerait que cet accompagnement ne 

comble pas la détresse, voire le besoin d’aide et d’accompagnement de ces personnes. De fait, elles 

vivent d’importants enjeux relatifs à certains déterminants sociaux de la santé, ce qui témoigne de 

besoins sociaux non comblés. Chose certaine, toutes les personnes présentées dans ces vignettes 

cliniques ont un problème de santé mentale, voire un trouble concomitant pour certaines d’entre 

elles, peu de liens sociaux, des interactions récurrentes avec le service de police et présentent une 

certaine méfiance, liée à leur problème de santé mentale, pour accepter l’aide requise. Cette 

méfiance pourrait être « liée à des conditions de santé (schizophrénie, paranoïa, trouble de 

personnalité) et à des trajectoires de vie cumulant des contacts difficiles avec les différentes 

institutions publiques » (Rose et al., 2012, p. 21). Saint-Arnaud (2001) souligne d’ailleurs que les 

personnes les plus démunies au sein de la société souffrent souvent de problèmes de santé mentale. 

Selon FleuryGrenier (2012, p. 40), un trouble mental grave est défini comme étant associé « à un 

niveau d’incapacité qui interfère de façon significative dans les relations interpersonnelles, les 

compétences sociales de base et la capacité fonctionnelle dans la production d’un travail ». Quant 

aux troubles mentaux considérés comme étant modérés, ces derniers se définissent comme étant 

« suffisamment importants pour entraver le fonctionnement habituel d’un individu » (Fleury et 

Grenier, 2012). Ces deux définitions font référence au concept de handicap, présenté ci-haut par 

les Nations Unies, illustrant l’impact sur la participation de ces personnes au sein de la société 

(Nations Unies, s.d.).   
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Les personnes présentées dans les vignettes cliniques vivent certaines difficultés : certaines ont de 

la difficulté à répondre à leurs besoins de base tels que le logement, l’alimentation et les activités 

de la vie quotidienne. Il existe des conditions nécessaires au fonctionnement d’une personne 

pouvant aider au rétablissement de celle-ci, comme d’être en mesure de se nourrir, de se loger, 

d’avoir une source de revenus, ou encore d’être capable de se divertir (Fleury et Grenier, 2012). 

La difficulté liée à la gestion de leur condition, liée à leur problème de santé mentale, amène une 

détresse psychologique, un isolement social, une importante difficulté quant à la gestion du stress 

et un manque d’assiduité dans le respect du traitement pharmacologique;  

On constate que la situation des personnes aux prises avec des troubles mentaux graves 
nécessite une approche globale de la santé et de ses déterminants puisque ces dernières 
sont souvent confrontées à de multiples problématiques telles que le logement, 
l’emploi, un réseau social limité, etc.  (Carle et al., 2014, p. 146)  

Pour autant, le statut socio-économique représente bien souvent l’entrée vers la judiciarisation 

(Bernheim, 2019). En effet, « les pauvres ont été enfermés à la fois pour les punir de leur présumée 

paresse, mais aussi pour les éloigner de la vue des classes privilégiées » (Bernheim, 2019, p. 75). 

Dans un autre ordre d’idées, l’alimentation, le logement et l’itinérance sont des éléments qui 

expliquent qu’une grande majorité des personnes peuvent se retrouver sous ordonnance de garde 

en établissement (Bernheim, 2019). Il semble ainsi y avoir une corrélation entre des déterminants 

sociaux de la santé et leur état de souffrance. Entre autres, les problèmes de santé mentale peuvent 

être liés à différents éléments comme le logement, l’emploi, la formation, le réseau social, etc., et 

auront donc un impact négatif sur les personnes déjà fragilisées (Carle et al., 2014).  

L’ensemble des déterminants sociaux de la santé peuvent être présents en tant que cause, mais 

aussi en tant que conséquence des problématiques liées à la santé mentale et plus spécifiquement 

en tant que symptôme de ces problématiques (Carle et al., 2014). De mauvaises conditions de vie 

peuvent mener au développement de troubles de santé mentale (Carle et al., 2014). « Qu’ils soient 

la cause ou la conséquence des troubles mentaux, les déterminants sociaux de la santé jouent donc 

un rôle considérable dans la compréhension des trajectoires des personnes aux prises avec des 

troubles mentaux graves » (Carle et al., 2014, p. 156). Carle et al. (2014) abordent différentes 
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difficultés vécues par les personnes ayant un problème de santé mentale et mettent l’accent 

principalement sur celles ayant une comorbidité de trouble mental et de trouble de la personnalité.  

On peut dire que les populations cibles tendent à être définies comme des laissés pour 
compte de la société, vivant dans des conditions extrêmement précaires et qui, faute 
de ressources et d’accès à des services adéquats, se retrouvent en détresse, se 
désorganisent, manifestent des comportements inadéquats qui sont, dans le contexte 
de [la] judiciarisation, définis comme des actes délictueux mineurs. (Ouellet et al., 
2021, p. 7) 

Ainsi, les inégalités de santé ont des effets forts sur la qualité de vie des personnes, elles « freinent 

le développement humain et entravent le développement économique et social des communautés » 

(OMS, 2021, p. 1). Ces inégalités sont souvent décrites comme étant intergénérationnelles, ayant 

pour impact d’isoler certaines communautés, certaines générations, en réduisant les chances de 

pouvoir « exprimer tout leur potentiel » (OMS, 2021, p. 1). 

Il est rapporté que « la concertation et la collaboration de plusieurs missions gouvernementales 

sont donc nécessaires pour agir sur les déterminants sociaux de la santé » (MSSS, 2022, p. 3). Or, 

il a été constaté que cette collaboration auprès du RSSS était plutôt complexe en ce qui a trait à la 

prise de dossiers communs dans le cadre du stage.  

Pour conclure, l’évaluation du fonctionnement social aurait permis d’obtenir davantage 

d’informations personnelles pouvant nous aider à mieux analyser les vignettes cliniques. Or, cela 

ne représentait pas le mandat souhaité. La prochaine section s’intéresse aux différentes retombées 

touchant cinq principaux éléments soulevés par les conclusions du stage de pratique au sein du 

milieu policier.  

3.3 Évaluation des retombées du projet pour le milieu, les participants et les pratiques 

Cette section se consacre aux cinq principales retombées des activités de stage de pratique : 1) les 

cadres d’interventions, 2) le binôme policier[-ère]/intervenant[e], 3) le travail en partenariat, 4) les 

enjeux avec les CISSS, et 5) le manque de ressources pour les problèmes complexes.  
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3.3.1 Les cadres d’interventions  

D’entrée de jeu, il est complexe d’évaluer les retombées des cadres d’interventions implantés en 

cours de stage, puisque ces derniers ont été uniquement développés en fin de stage. Pour autant, il 

semble que les interventions réalisées ont mis fin à l’utilisation du 9-1-1 en cas de crise, car aucune 

intervention policière ne fut relevée entre l’implantation des cadres d’interventions et la fin des 

activités de stage. Une étude sur les retombées à long terme aurait été intéressante afin d’évaluer 

la pertinence des cadres d’interventions mis en place. En revanche, la perspective des 

policier[-ère]s quant aux cadres d’interventions tend à être très positive, puisqu’ils consultent et 

utilisent fortement ces cadres en cas d’intervention auprès des personnes concernées. Il en est de 

même à la réception d’un appel au 9-1-1, la personne qui prend l’appel à la répartition peut glisser 

certaines informations pertinentes provenant du cadre d’interventions dans la carte d’appel12, afin 

que les policier[-ère]s puissent en tenir compte. Ainsi, cette collaboration en équipe facilite le 

travail des policier[-ère]s qui n’ont pas à faire de vérifications dans le système pour trouver cette 

fiche d’information. Les techniques d’intervention proposées dans les cadres d’interventions 

permettent aux policier[-ère]s de mieux adapter leurs interventions en adoptant une posture 

sensible aux dimensions psychosociales, venant ainsi faciliter l’intervention auprès de ces 

personnes. En bref, selon les policier[-ère]s, ces fiches d’information sont aidantes et utiles pour 

leur travail lorsqu’il s’agit d’interventions auprès de personnes présentant des problèmes 

complexes, qui sont hors du cadre dans lequel les policier[-ère]s interviennent habituellement et 

pour lequel ils [elles] sont formé[e]s.  

3.3.2 Le binôme policier[-ère]/intervenant[e] 

Le binôme policier[-ère]/intervenant[e] a été expérimenté en patrouille routière dans le cadre des 

activités de stage. Certaines interventions intègrent une dimension psychosociale et la présence de 

la stagiaire a permis une approche plus axée sur l’intervention psychosociale en tenant compte des 

 
12 Le personnel de la répartition prend souvent cette initiative, ce qui évite aux policier[-ère]s de devoir consulter le 

cadre d’intervention qui se trouve dans un autre onglet de leur ordinateur, alors qu’ils ont devant les yeux la carte 
d’appel créée pour l’intervention en cours.   
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déterminants sociaux de la santé, de la réduction des méfaits ainsi qu’en adoptant une vision plus 

globale de la situation de crise. En revanche, seulement quelques interventions ont été réalisées en 

raison du peu d’appels de nature psychosociale entrant au 9-1-1 lorsque la stagiaire était à bord 

d’un véhicule de patrouille. Il est toutefois possible de tirer des conclusions positives des 

interventions réalisées en binôme. Le partage des tâches et principalement le moment de 

l’intervention de chacun représentent des éléments fort intéressants en ce qui a trait au binôme 

policier[-ère]/intervenant[e], témoignant de l’efficacité du travail collaboratif. En premier lieu, le 

policier débutait l’intervention en s’assurant de la sécurité des lieux ainsi qu’en prenant 

l’information de base sur l’événement. En d’autres termes, il s’occupait de répondre à son mandat. 

En second lieu, l’intervenante sociale prenait le relais afin de compléter l’intervention par une 

évaluation de la situation et intervention ou orientation selon le besoin identifié. Lors de ces 

interventions, au moment où la stagiaire se présentait sous le titre d’intervenante sociale, certaines 

personnes ont paru rassurées et apaisées de pouvoir discuter avec une personne ne portant pas 

l’uniforme de la police. Certaines de ces personnes ont tenté d’obtenir des conseils concernant leur 

situation et il était possible, en retour, de les adresser à la bonne ressource et de les orienter vers la 

réponse à leurs besoins : organisme communautaire pouvant répondre à la demande, explications 

des démarches à faire auprès de l’Info-Social afin d’obtenir une prise en charge, etc. Ce travail 

convient moins au travail d’un[e] policier[-ère], car cela ne correspond pas à son champ 

d’expertise. La stagiaire avait pour mandat de reprendre contact avec ces personnes à la suite de 

l’intervention policière, afin de faire un suivi des interventions. Lors de ces relances téléphoniques, 

beaucoup de personnes ont remercié l’intervenante sociale pour son intervention et ont mentionné 

avoir apprécié sa présence sur les lieux de l’intervention policière. Enfin, le travail en binôme 

pourrait être envisageable à plus long terme de façon permanente, afin d’offrir une intervention 

complémentaire jumelant les habiletés professionnelles des policier[-ère]s et celles d’un[e] 

intervenant[e] social[e] sur le terrain, comme c’est le cas à Sherbrooke avec l’Équipe mobile 

d’intervention psychosociale (ÉMIP), composée d’une policière et d’une intervenante sociale qui 

patrouillent en binôme sur le territoire (Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 

de l'Estrie - Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke, 2018). Les conclusions soulevées grâce 

à l’expérimentation du stage sont assez positives, tant en ce qui concerne le résultat auprès des 

personnes concernées par l’intervention policière, qu’en ce qui concerne l’opinion des 

policier[-ère]s à travailler conjointement sur le terrain avec un[e] intervenant[e] social[e]. L’aspect 
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le plus important à considérer en ce qui a trait à cette approche d’intervention est que les 

compétences et les habiletés d’intervention de l’intervenant[e] social[e] sont davantage mises à 

contribution lorsque celui[celle]-ci est à bord d’un véhicule de patrouille. Le temps de déplacement 

de l’intervenant[e] social[e] est ainsi évité et permet de réagir plus rapidement en situation de crise. 

De cette façon, le délai d’intervention correspond beaucoup mieux à la réponse d’intervention en 

situation de crise.  

3.3.3 Le travail en partenariat  

Un enjeu constaté dans le cadre du stage de pratique spécialisée concerne la collaboration avec 

divers partenaires. La présence au poste de police de la travailleuse sociale était assez méconnue 

de la part des différents partenaires, que ce soit en milieu institutionnel ou communautaire. 

Nombreux sont les intervenant[e]s ayant mentionné ne pas la connaître. Par conséquent, dans 

l’optique d’améliorer le travail en collaboration avec les différents partenaires, il est fort suggéré 

à la travailleuse sociale et coordonnatrice aux interventions psychosociales d’augmenter sa 

visibilité auprès des différentes institutions et organismes communautaires. 

3.3.4 Les enjeux avec le CISSS 

Les activités de stage ont amené à cibler différents enjeux vécus avec les deux CISSS du territoire. 

Le principal enjeu relève de l’entente au sujet de la procédure établie concernant l’estimation de 

la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire par un[e] intervenant[e] du 8-1-1 lors d’une 

intervention policière. Dans la pratique, il est demandé aux policier[ère]s de contacter par 

téléphone un[e] intervenant[e] de l’Info-Social, afin que ce [cette] dernier[-ère] complète 

l’évaluation de la dangerosité du risque suicidaire. Les points suivants décrivent les différentes 

étapes associées à cette procédure. 
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3.3.4.1 1re étape : s’assurer de faire appel au bon service 8-1-1 compte tenu du territoire 

Dans un premier temps, les policier[-ère]s doivent s’assurer de faire appel au bon service 8-1-1 en 

tenant compte de la ville où ils sont. Dans certains cas, une simple rue de différence implique un 

changement de région administrative. Puisque la procédure qui permet de joindre un[e] 

intervenant[e] au 8-1-1 est assez complexe, il est important pour les policier[-ère]s de ne pas se 

tromper de région administrative, car cela implique de refaire la longue démarche téléphonique. 

3.3.4.2 2e étape : contacter l’Info-Social (8-1-1) 

Dans un second temps, lorsque la région administrative est bien identifiée et confirmée, le policier 

doit contacter le 8-1-1 afin de parler avec un[e] intervenant[e]. La procédure permettant de joindre 

un[e] intervenant[e] du 8-1-1, n’est pas identique pour les deux CISSS couvert par le service de 

police. L’intervention se fait par téléphone. Pourtant, les équipes travaillant à l’Info-Social ont 

aussi pour mandat l’intervention sur le terrain. Or, dans très peu de cas, voire pratiquement jamais, 

un[e] membre de l’équipe se déplace dans le but d’effectuer l’estimation de la dangerosité d’un 

passage à l’acte suicidaire en personne, en raison de la grandeur du territoire impliquant un 

important délai avant de rejoindre les lieux.  

Dans une région, les policier[-ère]s ont un numéro d’appel qui leur permet de contacter directement 

un[e] intervenant[e] du 8-1-1. Dans la pratique, cette procédure représente la plus simple à ce jour, 

bien que le terme « directement » puisse toutefois sous-entendre un certain délai de réponse avant 

de pouvoir discuter avec un[e] intervenant[e]. Durant cette période d’attente, le binôme de 

policier[-ère]s patiente sur les lieux de l’intervention, n’étant par conséquent pas disponible pour 

répondre aux autres appels d’urgence entrant au 9-1-1.  

Pour ce qui est de l’autre région, la procédure établie implique de contacter le service de crise d’un 

CLSC avoisinant afin de parler avec l’intervenant[e] de garde. Cette procédure n’est valable que 

sur les heures de bureau. Lorsque l’intervenant[e] de garde est dans l’impossibilité de prendre 

l’appel, le [la] policier[-ère] a pour mandat de laisser un message sur une boîte vocale, demandant 
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un retour d’appel dans les plus brefs délais. Rappelons que durant ce temps, les policier[-ère]s sur 

les lieux de l’intervention avec une personne en situation de crise, potentiellement à risque d’un 

passage à l’acte suicidaire, ne sont pas disponibles pour répondre à d’autres appels d’urgence 

entrant au 9-1-1. En dehors des heures de bureau, le service de police doit contacter le numéro 

général de l’Info-Social, soit le 8-1-1, et composer l’option 2 de la région donnée et attendre 

qu’un[e] intervenant[e] soit disponible pour prendre l’appel. Lors d’une intervention policière où 

nous étions présentes sur les lieux, un message a été laissé sur la boîte vocale de l’intervenant[e] 

de garde où un délai de 45 minutes a été observé sans recevoir de retour d’appel. Cela implique un 

délai important avant même que la dangerosité du risque suicidaire ne soit évaluée, impliquant un 

délai supplémentaire. Le déplacement d’un[e] intervenant[e] sur les lieux de l’intervention 

policière de ce territoire est pratiquement impossible, puisqu’en dehors des heures de bureau, 

l’équipe d’intervenant[e]s de l’Info-Social se trouve à près de deux heures de route.  

3.3.4.3 3e étape : l’évaluation de la dangerosité du risque suicidaire  

Dans un troisième temps, une fois que le [la] policier[-ère] obtient la ligne, il [elle] a pour mandat 

de faire un résumé de la situation de crise et du contexte de l’appel fait au 9-1-1 à l’intervenant[e]. 

Ce [Cette] dernier[-ère] intervient ensuite auprès de la personne concernée en effectuant son 

évaluation de la dangerosité du risque suicidaire par téléphone. En moyenne, l’évaluation de la 

dangerosité du risque suicidaire se déroule dans un appel de 27 minutes. Cette moyenne a été 

comptabilisée à partir d’un échantillon de 55 appels. Or, certaines évaluations peuvent être plus 

longues et dépasser les 60 minutes. Par conséquent, un binôme de policier[-ère]s peut être appelé 

à se déplacer afin de couvrir le secteur de patrouille du binôme actuellement en intervention 

psychosociale, en plus de devoir continuer à répondre aux appels entrants sur leur premier secteur 

attribué. Ainsi, il peut y avoir un délai dans le traitement des appels d’urgence entrant au 9-1-1, 

puisque le véhicule de patrouille doit désormais couvrir un plus grand secteur.  
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3.3.4.4 4e étape : application ou non de la Loi P-38.001 

Une fois l’évaluation terminée, l’intervenant[e] doit se positionner quant à l’application de la 

Loi P-38.001 ou non. À de nombreuses reprises, les policier[ère]s ont mentionné que 

l’intervenant[e] était hésitant[e] à se prononcer sur l’application ou non de la Loi P-38.001 en 

raison d’un manque d’information permettant de bien évaluer le portrait de la situation, laissant la 

décision aux policier[-ère]s sur la base de ce qu’ils[elles] constatent sur les lieux. Si la décision 

rendue n’implique pas l’application de la Loi, l’intervenant[e] s’assure qu’un filet de sécurité soit 

disponible afin que les policier[-ère]s puissent quitter les lieux de l’intervention. S’il y a 

application de la Loi, un transport en ambulance représente la procédure à suivre et implique un 

délai supplémentaire durant lequel les policier[-ère]s doivent rester sur les lieux de l’intervention 

jusqu’à son arrivée. Parfois, aucune ambulance n’est disponible dans le moment présent. C’est le 

rôle de la répartition de valider à plusieurs reprises le délai dans lequel l’ambulance sera en mesure 

de se rendre à l’endroit de l’intervention. Bien que la personne soit en sécurité à bord de 

l’ambulance, les policier[-ère]s ont tout de même le mandat de la suivre jusqu’au CH le plus près, 

d’entrer dans l’hôpital, d’attendre que la personne soit prise en charge par le personnel soignant 

de l’urgence et de faire un compte-rendu de la situation au personnel médical. Par la suite, lorsque 

la personne est prise en charge, ils [elles] sont autorisé[e]s à quitter le CH. Enfin, ce long processus 

est décrit dans l’objectif de faire ressortir les lacunes de l’entente établie entre le Service de police 

intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion et les deux CISSS du 

territoire que couvre la patrouille routière concernant la Loi P-38.001, et la complexité du RSSS 

en ce qui a trait à l’évaluation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire. S’il y avait la 

présence d’un[e] intervenant[e] social[e] à bord d’un véhicule de patrouille en binôme avec un[e] 

policier[-ère], l’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire pourrait être réalisée 

dans de bien meilleurs délais et la qualité de ce service serait rendu par des intervenant[e]s 

expérimenté[e]s. 
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3.3.4.5 Autres enjeux soulevés et recommandations  

En tenant compte de l’expérience du stage de pratique spécialisée et de ses retombées, les 

interventions réalisées en collaboration avec le RSSS furent, somme toute, assez difficiles en 

raison des nombreuses lacunes identifiées. Cette collaboration n’a pas été intégrée dans le cadre 

de la littérature mobilisée pour la rédaction du projet de stage, bien qu’elle ait fait partie des 

objectifs de stage à réaliser. Entre autres, le travail cloisonné des différents services du RSSS rend 

la collaboration assez complexe, comme constaté lors de l’analyse des vignettes cliniques. Il a été 

observé que les critères d’admissibilité aux différents services offerts ne sont pas du tout flexibles. 

Les critères d’accès étant bien précis, une personne présentant des troubles plus complexes peut, 

dans le cadre de l’offre de services, ne bénéficier d’aucune aide. De même, il a été possible d’en 

arriver à la conclusion que la collaboration interétablissement est extrêmement difficile.  

Bien que la collaboration interprofessionnelle avec le personnel médical ait été moins 

expérimentée dans le cadre des activités de stage, nous sommes d’avis qu’une collaboration avec 

un psychiatre ou bien un[e] infirmier[-ère] spécialisé[e] en psychiatrie serait un aout important au 

sein du service de police afin de traiter les dossiers touchant la santé mentale grave (troubles de 

l’humeur, la schizophrénie et les troubles de personnalité). L’ajout d’un[e] psychologue et de 

travailleur[-euse]s sociaux[-ales] à cette collaboration serait aussi fortement fertile (Saint-Arnaud, 

2001). En effet, une équipe interdisciplinaire permet d’offrir une qualité de soins axée sur la 

souffrance de la personne, lui permettant ainsi d’apprendre à vivre avec et non de l’éliminer (Saint-

Arnaud, 2001). À titre d’exemple, un psychiatre intervient de façon communautaire auprès de la 

Sûreté du Québec (SQ) à Val-D’Or à raison d’une fois par mois où il réalise des suivis médicaux 

et psychosociaux auprès des personnes qui ont des interactions auprès des policiers (Lefebvre, 

2022).  

Enfin, il est essentiel d’améliorer le partenariat entre le RSSS et le service de police pour optimiser 

la diminution du risque de récurrence des appels de nature psychosociale entrant au 9-1-1 par des 

personnes qui sont déjà suivies par un[e] intervenant[e] du RSSS. De même, il faut privilégier la 

transmission de l’information entre les partenaires, entre autres, lorsqu’il y a un congé de l’hôpital 

à la suite d’un transfert dans le cadre de l’application de la Loi p-38.001, ou lorsqu’une personne 
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ayant fait une tentative de suicide retourne chez elle. Cet aspect fait écho à des enjeux de 

confidentialité pouvant limiter le transfert d’information aux partenaires externes, dont les 

policier[-ère]s. 

3.3.5 Le manque de ressources pour les problèmes complexes 

À de nombreuses reprises dans la gestion des dossiers de suivi, différentes embuches ont été 

rencontrées en ce qui a trait au manque de ressources pour les personnes ayant des problèmes plus 

complexes. En ce sens, il a été constaté que certains organismes communautaires ont une offre de 

services très restreinte concernant l’admissibilité des personnes afin de recevoir leurs services. Ce 

fut le cas de Monsieur Cinq lorsque des démarches ont été réalisées afin de lui trouver un 

hébergement d’urgence. En raison de la situation sexuelle problématique connue, les portes se 

fermaient à lui. Aussi, nous avons été confrontée à ce même constat lors des démarches réalisées 

dans le but de trouver une ressource pouvant accompagner une dame dans le quotidien, afin 

d’assurer une surveillance, compte tenu de son trouble dissociatif de l’identité. Il en est de même 

pour le RSSS qui n’apparaît pas comme étant flexible pour les personnes ayant des problèmes 

complexes. Effectivement, il peut être très ardu de bien cibler une ressource d’aide ou le bon 

service face à une situation qui présente de multiples facettes et qui sort de ce qui est 

habituellement admis. Le RSSS possède un mandat bien défini, où l’intervenant[e] désigné[e] doit 

suivre le mandat du programme et veiller à ce que les critères d’accès à celui-ci soient respectés. 

Les personnes qui ne satisfont pas ces critères sont susceptibles de ne pas avoir accès aux services. 

C’est précisément le cas de la personne de la quatrième vignette clinique dans laquelle la dame 

présente un trouble cognitif. Les policier[-ère]s avaient constaté, au domicile de la dame, des 

excréments de souris ainsi qu’un nid de guêpes dans le sous-sol de la résidence. Or, l’intervenante 

du SAD n’avait pas tenu compte de ces éléments lors de sa visite, puisque cela ne correspond pas 

à son mandat de travail.  

En résumé, nous venons d’aborder les principales retombées du stage de pratique spécialisée. De 

nombreuses lacunes ont été identifiées en ce qui a trait au fonctionnement de différentes 
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organisations avec lesquelles le service de police travaille en partenariat. La section qui suit 

s’intéresse à l’analyse des interventions réalisées en regard des cinq retombées décrites ci-haut.  

3.4 Analyse des interventions dans le cadre du stage 

Cette section aborde l’analyse des différentes retombées soulevées à partir de l’expérience de stage 

au sein du Service de police intermunicipale de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines–Bois-des-

Filion. Cette partie aborde les services de soins, la pratique collaborative, la comorbidité, et 

l’intervention en binôme. De plus, un bref retour est fait au sujet de la littérature présentée dans la 

problématique du projet de stage. Cette analyse est présentée en utilisant principalement différents 

aspects du Plan d’action interministériel en santé mentale 2022-2026 (MSSS, 2022). 

3.4.1 Les services de soins 

Le gouvernement du Québec est l’un des premiers au monde à avoir élaboré une 
politique de santé mentale. Les objectifs, les orientations et les thématiques de cette 
dernière, datant de 1989, sont toujours d’actualité; on y insiste sur l’importance de la 
prise en compte de l’ensemble des besoins de la personne, de l’amélioration continue 
de la qualité des soins et des services de même que du soutien aux personnes dans la 
communauté, en collaboration avec les différents partenaires ((MSSS, 2022, p. XI). 

Bien que le gouvernement ait été à l’avant-garde par rapport au travail collaboratif depuis la fin 

des années 1980 et que de nombreux changements aient eu lieu dans le RSSS, la pratique 

collaborative représente un élément qui est encore difficile. L’expérience de stage et l’analyse des 

vignettes cliniques démontrent clairement que les personnes « ne bénéficient généralement pas 

d’une prise en charge adéquate » (Lamothe et al., 2015, p. 138) et que la pratique collaborative  

avec le  RSSS est assez laborieuse. Comme l’affirme Mantha (2015, p. 5), « on sait que la santé 

mentale est le parent pauvre du réseau et que les personnes qui souffrent peinent déjà à recevoir 

des services ». Une importante lacune des services offerts par le RSSS se trouve dans les critères 

d’admissibilité aux programmes qui ne tiennent pas compte de plusieurs problématiques (Lamothe 

et al., 2015) ou encore qui sont trop limités. À titre d’exemple, Madame Quatre présentait 
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effectivement un trouble cognitif diagnostiqué par son médecin traitant et faisait de nombreux 

appels récurrents au 9-1-1, mais n’était pas inapte au sens de la Loi. En d’autres termes, l’accès 

aux soins de santé, le délai et les critères d’admissibilité représentent quelques causes pour 

lesquelles le service de police est appelé à intervenir auprès des personnes ayant des problèmes de 

santé mentale (Patterson, 2022). En effet, la majorité des appels fait au 9-1-1 consistent à répondre 

à des situations non criminelles liées à des problèmes sociaux. Pourtant, selon le MSSS (2022, p. 

8), « Les services en place doivent permettre l’adaptabilité et la flexibilité nécessaire à un 

accompagnement personnalisé ». Or, ce n’est pas ce qui a été ressenti lors de la collaboration avec 

des intervenant[e]s du RSSS dans le cadre des activités de stage. Quant à l’accessibilité aux 

services, cet enjeu représente un des principes directeurs du Plan d’action interministériel en santé 

mentale 2022-2026, faisant en sorte que « l’amélioration de l’accès aux soins et aux services » 

constitue une priorité où se retrouvent à l’avant-plan une trajectoire de soins, une coordination et 

une collaboration entre différents partenaires (MSSS, 2022, p. 12). Au regard des différentes 

vignettes cliniques présentées, il semble pourtant clair que les demandes récurrentes indiquent 

plusieurs lacunes, puisque ces personnes font appel au 9-1-1 en cas de situation de crise. Ce dernier 

plan d’action aborde largement le continuum de soins et de services, de même que celui présenté 

précédemment couvrant les périodes de 2015 à 2020 (MSSS, 2017). En fonction de l’expérience 

de stage, il a été constaté que de nombreuses personnes ressortent du RSSS à la suite d’une 

hospitalisation dans le cadre de l’application de la Loi P-38.001, sans suivi et sans aucune prise en 

charge. Cette absence de suivi augmente le risque de récidive. D’ailleurs, à ce titre, dans les dix 

dernières années, le taux d’hospitalisation en lien avec la tentative de suicide a augmenté (MSSS, 

2022). 

3.4.2 La pratique collaborative  

Bien que la collaboration avec les différents partenaires soit évoquée au sein du Plan d’action 

interministériel en santé mentale 2022-2026 (MSSS, 2022)il semble qu’en fonction de l’analyse 

des résultats obtenus à la suite du stage, la pratique collaborative avec le RSSS représente un 

élément important quant aux différents enjeux retenus. À la lecture du Plan d’action 

interministériel en santé mentale 2022-2026, la collaboration et le travail de concertation 
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représentent, sans aucun doute, des orientations, voire des prescriptions importantes pour le 

gouvernement. Effectivement,  

l’amélioration continue de la qualité, de la continuité et de la complémentarité des 
soins et des services pour une réponse à l’ensemble des besoins des personnes passe 
aussi par la concertation et la collaboration entre les ministères et organismes 
concernés [...] (MSSS, 2022, p. 2).  

Pourtant, l’expérience du stage démontre que la pratique collaborative avec divers partenaires du 

réseau ne semble pas aussi fluide que le laisse entendre ce qui est souhaité dans le plan d’action. 

La communication entre les partenaires comporte d’importantes lacunes, « plutôt que de s’inscrire 

dans un système d’intervention intégré » (Webanck, 2001, p. 8). Il fut parfois difficile de joindre 

les intervenant[e]s, laissant parfois certains dossiers en latence et créant ainsi un retard dans 

l’intervention d’urgence nécessaire pour le bien-être des personnes. De nombreux enjeux ont été 

évoqués dans la section précédente au sujet des retombées concernant le partenariat avec l’Info-

Social face à l’estimation de la dangerosité du risque de passage à l’acte suicidaire. Pourtant, le 

plan d’action mentionne l’importance de « renforcer les partenariats entre Info-Social et les 

premiers répondants, notamment le 9-1-1, par le numéro unique 8-1-1 » et de « répondre aux 

demandes de consultation provenant des premiers répondants dans un délai de quatre minutes dans 

l’ensemble de la province » (MSSS, 2022, p. 27). Des lacunes persistent à cet égard sur le terrain, 

comme souligné dans cet essai : il a été démontré que de longues minutes d’attente sont rapportées 

dans le cadre d’appels par les policier[-ère]s à l’Info-Social lorsqu’il s’agit d’une estimation de la 

dangerosité du risque de passage à l’acte suicidaire.  

3.4.3 L’intervention auprès de personnes présentant une comorbidité 

La comorbidité représente une situation problématique qui est revenue à maintes reprises lors des 

interventions réalisées durant le stage de pratique spécialisée. Les personnes ayant un trouble 

concomitant de santé mentale et de toxicomanie « ne bénéficient généralement pas d’une prise en 

charge adéquate » (Lamothe et al., 2015, p. 138). Cette situation pose un problème, car faute de 

services et d’aide, elles sont portées à faire appel au 9-1-1. La comorbidité jumelant le trouble de 
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santé mentale, diagnostiqué ou non, et la dépendance représentent 58 % des personnes ayant été 

évaluées dans le but de recevoir un service en dépendance (MSSS, 2022). « Très peu de centres 

hospitaliers offrent des programmes de traitements intégrés qui s’adressent aux patients présentant 

des troubles jumelés (par exemple, maladie mentale et toxicomanie) malgré leur présence qui 

semble grandissante » (Webanck, 2001, p. 8). La réalité du terrain consiste à orienter ces personnes 

vers les centres de réadaptation en dépendance, où la sobriété leur est demandée, voire obligatoire 

afin d’obtenir un suivi psychosocial par la suite. La comorbidité implique alors d’être traité par 

deux réseaux de services (Clément et Aubé, 2002). Les services de dépendance et de santé mentale 

sont distincts l’un de l’autre, travaillant ainsi de façon parallèle (Lamothe et al., 2015). Les 

personnes présentant une comorbidité « sont rarement accepté[e]s dans les thérapies 

conventionnelles pour toxicomanes et, quand [elles] le sont, [elles] n’arrivent pas à fonctionner 

longtemps dans ces groupes étant donné la précarité de leur état mental » (Webanck, 2001, p. 8). 

Ces personnes sont souvent rejetées d’un des services en raison de la prédominance de l’autre 

problème sous-jacent (Lamothe et al., 2015). Il est ainsi difficile pour ces personnes de recevoir 

les soins appropriés; la meilleure solution de traitement est ainsi d’opter pour une approche 

intégrée qui considère les deux troubles ensemble (Lamothe et al., 2015).  

Dans un tout autre ordre d’idées, la comorbidité peut aussi concerner la santé mentale et la 

judiciarisation. Les ressources externes du RSSS ne sont pas adaptées à la clientèle présentant une 

concomitance entre la santé mentale et le volet judiciaire, ne venant pas répondre aux besoins 

spécifiques de ces personnes. De plus, les ressources communautaires, ayant pour mission d’offrir 

de l’aide aux personnes ayant des problèmes de santé mentale, sont parfois réticentes à accepter 

les personnes avec un dossier judiciaire (Frappier et al., 2009). Dans le cadre du stage de pratique 

spécialisée, il n’y a pas eu de démarches effectuées en ce sens, bien qu’un passé judiciaire 

représente une situation problématique complexe venant freiner l’accès aux ressources d’aide. 
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3.4.4 L’intervention en binôme 

Selon le Plan d’action interministériel en santé mentale 2022-2026, l’intervention policière ne 

représenterait pas la bonne solution en ce qui a trait à l’intervention de crise auprès de personnes 

ayant fait un appel de nature psychosociale au 9-1-1(MSSS, 2022).  

En l’absence d’un mécanisme de concertation entre les services policiers, les 
établissements de santé et de services sociaux ainsi que les autres ressources du milieu, 
les services policiers recourent souvent aux services préhospitaliers d’urgence ou aux 
urgences hospitalières (MSSS, 2022, p. 29). 

Cette façon de faire aurait un impact très négatif sur les personnes qui sont plutôt réfractaires face 

à l’intervention policière en général, amenant parfois de la désorganisation physique et, par 

conséquent, l’emploi de la force (MSSS, 2022). Même si « cette façon de faire ne permet pas de 

mettre en place des solutions durables et adaptées permettant de répondre adéquatement aux 

besoins spécifiques de la personne », le RSSS ne propose que très peu de pistes de solutions en 

retour (MSSS, 2022, p. 29). En revanche, l’intervention en binôme impliquant un[e] policier[-ère] 

et un[e] intervenant[e], comme expérimentée dans le cadre du stage, a montré des aspects 

innovateurs concernant ce type de pratique collaborative. Comme nous l’avons soulevé, en 

contexte d’intervention de crise, la présence d’un[e] intervenant[e], que ce soit par l’entremise 

d’une pratique mixte jumelant un binôme policier[-ère]/intervenant[e], montre « que la présence 

ou le soutien d’intervenants sociaux facilite le désamorçage de la crise et permet notamment une 

analyse de la situation psychosociale de la personne et des facteurs de risque » ((MSSS, 2022, p. 

29). Ces pratiques permettent d’orienter la personne vers les bons services en réponse à ses besoins, 

que ce soit pour un problème de santé mentale diagnostiqué, ou non, ou même en ce qui a trait à 

l’itinérance (MSSS, 2022). La présence d’un[e] intervenant[e] amène la création d’un lien de 

confiance entre la police et la personne concernée par l’intervention policière, contribuant ainsi « à 

une meilleure cohabitation sociale ainsi qu’à la prévention de la judiciarisation » (MSSS, 2022, p. 

30). Ces diverses pratiques collaboratives mises sur pied dans la province proviennent, pour 

beaucoup, des initiatives des corps policiers « en l’absence de balises et d’engagement 

ministériels » (MSSS, 2022, p. 30). Le manque de balises et d’engagement ministériels fait en sorte 

que les policier[-ère]s sont les premier[-ère]s répondant[e]s dans le cadre d’interventions en 
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situation de crise en réponse aux appels de nature psychosociale faits au 9-1-1. Un engagement 

plus ferme du ministère serait certainement plus bénéfique à la population, mais exigerait un 

investissement financier important.  

Outre le modèle d’intervention en binôme, différents projets de pratiques collaboratives jumelant 

les corps policiers et des intervenant[e]s sociaux[-ales] semblent avoir démontré une efficacité au 

sein du système québécois. D’ailleurs, ces modèles de pratique (voir Figure 2.1), incluant celui du 

Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion, ont 

adopté des politiques de déjudiciarisation grâce à l’intervention d’urgence sur le terrain qui permet 

aux personnes qui ont des interactions avec les policier[-ère]s d’éviter l’incarcération et le système 

judiciaire (Otero, 2007). 

En résumé, l’analyse des interventions réalisées dans le cadre du stage de pratique spécialisée 

montre clairement des lacunes importantes en ce qui concerne l’intervention du gouvernement 

concernant son implication auprès des problématiques sociales. La section qui suit porte sur la 

pérennité du projet réalisé. 

3.5 Analyse et pistes de réflexion sur la pérennité du projet et de son développement dans 
le milieu  

De nombreux cas notoires ont fait parler les médias dans les dernières années, liant ainsi 

l’intervention policière létale et la santé mentale. Dans l’article intitulé Quand les problèmes 

sociaux se retrouvent dans la cour de la police (Solomon, 2018), l’autrice se questionne sur 

l’intervenant[e] qui est le plus habilité à intervenir auprès d’une personne en situation de crise. 

Un[e] policier[-ère], un[e] intervenant[e] social[e], ou bien un[e] professionnel[le] de la santé 

comme un[e] infirmier[-ère] ou un[e] psychiatre ? Effectivement, la littérature et les discussions 

réalisées auprès des policier[-ère]s dans le cadre du stage de pratique spécialisée ont mené à 

comprendre que la formation policière ne répond pas aux réalités vécues sur le terrain. L’apport et 

la contribution de la travailleuse sociale au poste de police sont reconnus par le Service de police 

intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion. Or, cet apport comprend 

tout de même des limites, nécessitant beaucoup de démarches auprès des différents partenaires 
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institutionnels et communautaires lorsqu’il s’agit de traiter un dossier. Cela implique une révision 

importante des pratiques actuelles en y ajoutant de nouvelles orientations de collaboration entre 

des professionnel[le]s. Bien que le travail effectué soit en réponse aux besoins de la personne, il 

est clair que le mandat de la travailleuse sociale au sein d’un service de police permet, selon 

Nathalie L’Heureux (travailleuse sociale),  

d’adapter l’intervention policière aux particularités de la personne, d’augmenter le 
sentiment de confiance des citoyens et des partenaires à l’égard des policiers, de 
favoriser le développement et le maintien des liens avec les partenaires, de libérer le 
policier pour qu’il puisse se consacrer à son mandat premier, de prévenir une 
intervention policière à haut risque, de diminuer la surutilisation des services, 
d’optimiser les pratiques policières, de sensibiliser les policiers aux ressources du 
milieu, de favoriser la déjudiciarisation ou de personnaliser la judiciarisation, etc. 
((Dumais Michaud, 2021, p. 126) 

Compte tenu des différentes initiatives naissantes de pratique collaborative dans la province 

jumelant l’intervention psychosociale et l’intervention policière, nous croyons que ce type de 

collaboration a un important potentiel au sein même des communautés et de la société entière. 

Comme mentionné, nous sommes d’avis qu’il faut revoir les pratiques actuelles : la solution est de 

travailler en collaboration et c’est ce que l’expérimentation du stage a amené comme conclusion. 

Bien que certaines collaborations aient porté fruit pour les personnes, nous croyons qu’il reste du 

travail à faire en matière de collaboration avec les partenaires. L’objectif souhaité est d’améliorer 

et de modifier la réponse des policiers et de reconnaître que les systèmes déjà mis en place, en 

référence aux différents modèles de pratiques collaboratives, font la différence en ce qui a trait aux 

interventions auprès des personnes ayant des problèmes de santé mentale, principalement 

(Adelman, 2003). L’expérimentation du stage de pratique spécialisée a permis de vivre le partage 

des responsabilités et des connaissances concernant les sujets qui sont propres à chacune des 

professions, soit le travail social et de police.   

Différents éléments d’amélioration ont été notés tout au long de cet essai dans le but d’améliorer 

ce type de collaboration. Notons entre autres l’importance d’augmenter la visibilité de la 

travailleuse sociale auprès des différents partenaires institutionnels et communautaires dans le but 

d’améliorer le travail de collaboration pour les citoyen[ne]s et une meilleure coordination des 

services publics. Également, un des éléments nécessitant une amélioration immédiate concerne la 
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collaboration avec le RSSS, principalement pour l’estimation de la dangerosité d’un passage à 

l’acte suicidaire. L’application du protocole est parfois longue, ce qui peut générer une attente 

indue pour les policier[-ère]s sur le terrain. 
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CONCLUSION TIRÉE DE L’EXPÉRIMENTATION 

Le projet de stage de pratique spécialisée consistait à observer et décrire l’apport des travailleur[-

euse]s sociaux[-ales] dans le cadre d’interventions policières de nature psychosociale. La 

problématique identifiée au départ s’intéressait à la formation policière et à ses lacunes en ce qui 

concerne l’intervention auprès de personnes en situation d’itinérance et celles ayant un problème 

de santé mentale. La diversité des activités de stage et les multiples discussions avec les acteurs 

du terrain du service de police ont permis de comprendre la qualité du rôle, la complémentarité et 

la pertinence de la présence de la travailleuse sociale au sein du service de police. Cette présence 

se caractérise par une attention particulière portée sur les appels de nature psychosociale qui sortent 

du mandat traditionnel de travail policier. Les constatations découlant des activités de stage ont 

ainsi mené à l’élaboration de cet essai où le travail en binôme, soit le travail collaboratif entre une 

travailleuse sociale et un[e] policier[-ère], est mis de l’avant. 

Cet essai porte plus spécifiquement sur les résultats de l’analyse de sept vignettes cliniques de 

personnes ayant fait des appels de nature psychosociale au 9-1-1. Ces vignettes présentent 

l’historique des interventions réalisées auprès de ces personnes afin d’explorer et de décrire 

l’apport de la travailleuse sociale collaborant auprès des policier[-ère]s au sein d’un service de 

police. De fait, il a été possible d’observer l’utilité des cadres d’interventions rédigés pour les 

personnes ayant des problèmes plus complexes. De plus, les discussions avec les policier[-ère]s 

ont permis de comprendre que ces cadres d’interventions sont grandement utilisés sur le terrain et 

hautement pratiques lorsqu’il est question d’intervention auprès de personnes faisant des appels 

récurrents au 9-1-1 ou atteints de troubles plus complexes. La durée du stage n’a pas permis de 

faire une évaluation à long terme des retombées des activités de stage, cependant différentes 

réflexions fort intéressantes en découlent.  

Enfin, différentes pistes d’amélioration ont été soulevées tout au long de cet essai, dont 

l’importance d’améliorer le travail de collaboration entre les partenaires et le service de police. 
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L’analyse des vignettes cliniques à partir des déterminants sociaux de la santé, portant sur les 

interventions observées et réalisées dans le cadre du stage, a permis de soulever différents enjeux 

devant la demande et les besoins de ces personnes. L’offre de services destinée aux personnes 

aînées vivant à domicile présente certaines lacunes. En effet, plusieurs interventions policières ont 

été réalisées auprès de cette population. Cet enjeu mérite un regard du ministère de la Santé et des 

Services sociaux et du milieu institutionnel pour mieux répondre aux besoins des personnes aînées 

ayant un besoin de soutien à leur autonomie. Aussi, il serait intéressant de se questionner sur ces 

nouvelles responsabilités, entre autres, le développement de ces pratiques collaboratives jumelant 

des intervenant[e]s sociaux[ales] et des services de police. L’essai a permis de poser un bref regard 

sur ces initiatives à travers la province pour mieux en comprendre le fonctionnement. En terminant, 

il pourrait être pertinent de s’intéresser davantage à l’identité professionnelle des intervenant[e]s 

sociaux[-ales] travaillant conjointement en collaboration avec les services de police. La question 

des divergences de valeurs a été effleurée au sein de l’essai. Or, il pourrait être intéressant de 

pousser davantage la réflexion sur les contraintes et enjeux de la pratique du travail social en milieu 

policier.  
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INTRODUCTION 
Au Québec, de nombreuses pratiques collaboratives existent entre des services de police et des 

intervenants sociaux afin de traiter les appels de nature psychosociale. Que ce soit l’équipe 

d’Urgence sociale de Laval, qui comporte différents intervenants sociaux qui se déplacent à la 

demande des policiers, ou encore le modèle de la Ville de Sherbrooke où un binôme policier-

travailleur social amène un support aux policier[-ère]s dans le cadre d’appels de crise, chaque 

région de la province cherche à se moderniser en adaptant ses pratiques en fonction de la clientèle 

rencontrée. Suivant le stage, j’ai pu constater que ce modèle de pratique, prenant beaucoup 

d’expansion, semble toutefois être encore très méconnu de la population. Selon le Plan d’action 

interministériel en santé mentale 2022-2026 (Ministère de la Santé et des Services sociaux 

(MSSS), 2022, p. 30), ces pratiques  

[…] permettent entre autres l’établissement d’un dialogue et d’un lien de confiance 
entre les patrouilleurs (policiers et intervenants) ainsi que les citoyens. Elles 
contribuent à une meilleure cohabitation sociale ainsi qu’à la prévention de la 
judiciarisation. Les expériences démontrent que ce type d’interventions concertées 
facilite la direction des personnes qui présentent des symptômes de troubles mentaux 
ou des troubles mentaux avérés, ou qui sont en situation d’itinérance ou à risque de le 
devenir, vers les ressources appropriées.  

Le présent rapport tient compte des activités de stage qui furent réalisées auprès d’un service de 

police, jumelant ainsi la culture policière et celle du travail social. Le stage s’est déroulé en 

fonction du projet de stage, initialement rédigé, qui avait pour questionnement : comment la 

pratique d’une travailleuse sociale visant l’intervention auprès de personnes présentant un 

problème de santé mentale, d’itinérance ou de consommation peut-elle être intégrée au sein d’un 

service de police ? Il sera question de faire une brève description du milieu de stage et des 

différentes activités effectuées. Ensuite, un regard réflexif sur les apprentissages réalisés suivra 

pour poursuivre avec les facteurs qui ont contribué à la réussite des activités de stage ou encore 

qui ont nui à la réussite de celles-ci. En finissant, un regard sera posé sur les développements 

professionnels que l’expérimentation du stage aura amenés, pour conclure avec une interrogation 

qui découle des activités de stage vécues. Ce questionnement correspondra à la question centrale 

qui sera développée lors de la rédaction de l’Essai.  
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1. DESCRIPTION DU MILIEU DE STAGE 

Le stage s’est déroulé au Service de police intermunicipal de Terrebonne/Sainte-Anne-des-

Plaines/Bois-des-Filion sous la supervision de Mme Nathalie L’Heureux, travailleuse sociale de 

formation et coordonnatrice aux interventions psychosociales. Le territoire couvert par la 

patrouille policière s’étend sur deux différentes régions administratives de la province, soit 

Lanaudière pour la Ville de Terrebonne et les Laurentides pour les villes de Sainte-Anne-des-

Plaines et de Bois-des-Filion. De ce fait, les interventions réalisées en collaboration avec le Réseau 

de la santé et des services sociaux (RSSS) ont alors touché deux différents Centres intégrés de 

santé et de services sociaux (CISSS). 

Il y avait à la disposition de la stagiaire un bureau partagé avec Mme L’Heureux. L’accès à 

l’ordinateur permettait de consulter la banque d’individus13 du service de police contenant toutes 

les cartes d’appel14 antérieurement enregistrées au nom des individus, ainsi qu’un accès privilégié 

au programme utilisé par la répartition15 permettant de consulter les appels entrants au 9-1-1 en 

temps réel. Une adresse courriel de la Ville de Terrebonne a représenté un outil ayant facilité la 

discussion avec différents partenaires, incluant les policiers et la superviseure de stage. Quant au 

cellulaire fourni par le Service de police, ce dernier a principalement été utilisé pour la boîte vocale 

afin de recevoir des retours d’appels, tant en ce qui concerne les personnes contactées dans le cadre 

de l’étude ou bien pour établir des contacts avec les partenaires.  

Enfin, le milieu de stage a été très accueillant et reconnaissant, représentant ainsi un élément ayant 

permis de réaliser facilement les activités de stage.  

2. DESCRIPTION DES ACTIVITÉS DE STAGE 

Le stage s’est réalisé sur 18 semaines, à raison de 23 heures en moyenne par semaine, pour un total 

de 420 heures. En raison de la pandémie de COVID-19, il n’a pas été possible d’atteindre les 

 
13 Coordonnées de toutes les personnes qui ont déjà été concernées directement ou indirectement par un appel au 9-
1-1 sur le territoire. 
14Note ouverte par le répartiteur contenant les informations reçues lors de l’appel entrant dans laquelle les policiers 
rajoutent les détails de l’intervention réalisée. 
15 Service des télécommunications. 
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450 heures préalablement prévues. Or, cet enjeu ne représente pas un impact quant à la réussite 

des objectifs de stage. Les premières semaines ont servi à se familiariser avec la culture policière 

et la compréhension du travail de Mme L’Heureux. Pour ce faire, le service de police a dégagé un 

policier de ses fonctions, à deux reprises, permettant la participation à un COBRA16. De plus, il a 

été possible d’être jumelée avec un répartiteur afin d’écouter les appels entrants au 9-1-1 et de 

mieux comprendre la transmission de l’information à l’ensemble des patrouilleurs. De cette façon, 

il a été possible de bien saisir la trajectoire d’un appel 9-1-1 en partant de la source, soit de la 

répartition, jusqu’à l’intervention sur le terrain réalisée par les policier[-ère]s. De plus, le stage 

visait également à se familiariser davantage avec le langage utilisé, les rapports rédigés, les types 

d’interventions réalisées, les différentes natures d’appels et la collaboration avec les partenaires et 

les citoyens. Finalement, cette familiarisation a permis de comprendre la culture policière 

permettant ensuite de se concentrer sur la réalisation des activités de stage prévues.  

Le stage comportait deux volets, soit l’intervention psychosociale et l’analyse des trajectoires des 

interventions réalisées par la travailleuse sociale dans un dossier ayant débuté par un appel entrant 

au 9-1-1. Au sujet du volet intervention, ce dernier ne s’est pas uniquement réalisé sur le terrain, 

comme il était anticipé. De nombreuses interventions ont été faites par téléphone, puisqu’elles ont 

fait partie des suivis de dossiers psychosociaux dont il y avait prise en charge par la travailleuse 

sociale et la stagiaire. Ce type d’intervention s’est fait à l’aide de relances téléphoniques à la suite 

d’une intervention policière où il y avait eu des propos suicidaires et estimation de la dangerosité 

d’un passage à l’acte suicidaire par un[e] intervenant[e] désigné[e] de l’Info-Social ou encore 

lorsque la travailleuse sociale recevait une référence sociale de la part d’un[e] policier[-ère]. Par 

son expérience et ses connaissances, un policier pouvait remplir une référence sociale lorsque le 

contexte de l’intervention réalisée reposait davantage sur le psychosocial et qu’en retour la 

travailleuse sociale pourrait accompagner, recommander ou bien orienter l’individu. À titre 

d’exemple, un parent dépourvu de moyens pour stabiliser et accompagner son enfant lors de crises 

et n’étant pas suivi par un professionnel. Quant à l’intervention terrain, elle s’est déployée sous 

différentes formes : intervention lors d’un appel entrant au 9-1-1, intervention planifiée dans le 

 
16 Patrouille de courtoisie. 
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temps (pouvant aussi se réaliser avec un partenaire) et intervention conjointe avec les agentes de 

liaison en violence conjugale17.  

Volet intervention 

Afin d’optimiser les activités de stage et la présence de l’intervenante sociale sur le terrain, cette 

dernière a pu être jumelée avec un policier, à raison d’une fois par semaine, durant six semaines, 

permettant d’être à bord d’un véhicule de patrouille et ainsi répondre rapidement aux appels 

d’urgence de nature psychosociale. Ce jumelage s’est réalisé en alternance sur des quarts de jour 

et de soir permettant d’être sur la route à différents moments de la journée. La présence à bord 

d’un véhicule de patrouille n’avait pas été envisagée durant les discussions préstage avec Mme 

L’Heureux. L’idée est venue d’un lieutenant qui trouvait la présence de l’intervenante plus 

bénéfique sur le terrain, puisque le temps représente une valeur très importante dans le travail des 

policiers et le délai entre l’événement de crise et le déplacement de l’intervenante ne 

correspondaient pas aux attentes de la réalité du terrain. Ces attentes sont entre autres une réponse 

d’urgence rapide comme le font les policiers. L’enjeu avait été rapidement soulevé en début de 

stage et représentait un défi quant à l’atteinte des objectifs. Cet enjeu sera davantage traité dans la 

section 5. Cette pratique de patrouille routière conjointe avec un policier ne s’est malheureusement 

pas avérée concluante, puisqu’il y a eu très peu d’appels de nature psychosociale lors de ces quarts 

de patrouille. Il est alors difficile d’évaluer si cette pratique en dyade serait pertinente à reconduire 

pour le Service de police de la Ville de Terrebonne.  

Volet analyse  

Au sujet du volet analyse, la trajectoire de certains appels de nature psychosociale entrant au 9-1-

1 a été analysée de différentes façons. Tout compte fait, il s’agissait, dans un premier temps, de 

poser un regard sur la plus-value des interventions réalisées par la travailleuse sociale au poste 

lorsque celle-ci agit dans certains dossiers de nature psychosociale. Dans un second temps, il 

s’agissait de valider s’il y avait eu une prise en charge par le CISSS à la suite d’une évaluation du 

risque suicidaire dans le cadre d’un appel fait au 9-1-1 ayant pour nature des propos 

 
17 Assurent des suivis auprès des victimes durant le processus judiciaire et s’assurent que les conditions sont 
respectées par l’auteur d’un acte de violence. 
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suicidaires/tentatives. L’analyse de ces trajectoires, ou encore de ces vignettes cliniques, s’est 

réalisée grâce aux relances téléphoniques effectuées (voir l’Annexe 3 pour un résumé des 

trajectoires) auprès des personnes, dont une estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte 

suicidaire avait été faite lors d’une intervention policière ainsi qu’avec la prise en charge de 

dossiers psychosociaux de suivi provenant à la base d’un appel fait au 9-1-1 ou d’une référence 

sociale de la part d’un policier. Cette prise en charge a permis de noter toutes les interventions 

réalisées par la travailleuse sociale dans un dossier, qui ont permis de mettre fin, ou du moins de 

réduire, la fréquence des appels entrant au 9-1-1.  

En fin de stage, afin d’optimiser l’observation et les connaissances au sujet de la pratique jumelant 

les policiers et les intervenants sociaux, il a été possible de passer un quart de travail de soir avec 

l’équipe d’Urgence sociale à Laval ainsi qu’auprès de l’intervenante sociale du CISSS des 

Laurentides qui travaillent au Service de police de la Ville de Saint-Jérôme. Employée directement 

par la Ville de Laval, l’équipe d’Urgence sociale se déplace à bord d’un véhicule de patrouille 

adapté à leur pratique et se rend, à la demande des policiers, sur les appels de nature psychosociale. 

Leur mandat consiste à intervenir sur les situations de nature psychosociale et de libérer rapidement 

les policiers de ces interventions. À Saint-Jérôme, la pratique est différente, puisque l’intervenante 

ne travaille pas pour le service de police. Par conséquent, son réseau et ses contacts avec le CISSS 

facilitent l’orientation et la référence vers les services appropriés.  

Bref, les activités de stage ont été variées, permettant d’élargir les connaissances et les 

compétences professionnelles menant ainsi à l’atteinte des objectifs de stage.   

3. ÉVALUATION DE L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE STAGE 

Le stage visait trois objectifs généraux : 1) développer une compréhension du contexte 

organisationnel, 2) exercer des habiletés propres au contexte d’intervention en adoptant les rôles 

appropriés et la méthode choisie et 3) observer, décrire et analyser les interventions réalisées et les 

trajectoires psychosociales dans le cadre des activités de stage.   
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1. Développer une compréhension du contexte organisationnel 
 
1.1 Décrire le rôle et la contribution de la travailleuse sociale au sein du service de police 

Le rôle premier de la travailleuse sociale consiste à soutenir les policiers dans les interventions de 

nature psychosociale, que ce soit en prévention ou en postvention à l’intervention policière, tout 

en prenant en considération les différentes spécificités psychosociales des individus. La 

travailleuse sociale intervient dans le cadre de problèmes de santé mentale, d’itinérance, de 

consommation ou même de conflits entre voisins lorsque ceux-ci génèrent de nombreux appels 9-

1-1. L’ensemble du travail de la travailleuse sociale au poste est consacré à la création de ce qui 

est appelé « des cadres d’intervention » conçus pour améliorer les déplacements policiers et 

permettant d’offrir une meilleure réponse lors de l’intervention auprès de la personne. En d’autres 

termes, cette fiche dite « Info-social » est construite à l’aide des informations recueillies lors de 

discussions avec la personne concernée, les partenaires au dossier (médecin de famille, psychiatre, 

intervenant social…) ou des membres de la famille. Il est possible d’y retrouver le profil de la 

personne, les interventions à prescrire et celles à proscrire, les coordonnées d’un intervenant ou 

d’un membre de la famille à contacter en cas d’urgence et, si pertinent, le niveau de tolérance face 

aux infractions criminelles. Ce niveau de tolérance permet d’informer les policiers des actions 

policières qui doivent être posées lorsqu’il y a présence d’infraction criminelle lors d’une 

intervention auprès de cette personne. Cette orientation est déterminée à la suite d’une analyse des 

déplacements policiers antérieurs, de discussions cliniques avec les partenaires et de la rencontre 

de la personne par la coordonnatrice aux interventions psychosociales. Enfin, cela permet entre 

autres d’éviter la judiciarisation d’une personne faisant des appels récurrents auprès du 9-1-1. 

L’objectif est de suivre la ligne directrice préalablement établie par le plan de traitement du ou des 

partenaires. À titre d’exemple, lors d’une discussion avec une intervenante psychosociale d’un 

organisme communautaire concernant un dossier commun, cette dernière a mentionné que pour 

atténuer les idées suicidaires, il était suggéré à la personne de prendre un bain, stratégie identifiée 

par cette dernière lui permettant d’atténuer ces idéations. Il a donc été possible d’inscrire dans le 

cadre d’intervention que lors d’une intervention à domicile, les policiers pouvaient recommander 

à Mme de suivre les stratégies identifiées avec son intervenante, comme celle de prendre un bain. 

Le cadre d’intervention est disponible à bord du véhicule de patrouille lorsqu’un appel est fait au 

9-1-1 concernant cette personne. Durant les premières semaines de stage, il a été question de suivre 
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Mme L’Heureux dans ses tâches afin de bien comprendre la complexité et la diversité de son 

travail, incluant la création des cadres d’intervention. À partir de la mi-stage, la prise en charge de 

dossiers de suivi a mené à l’élaboration de cadres d’intervention. L’élaboration complète de ces 

cadres d’intervention a permis de bien s’imprégner du rôle et de la contribution de la travailleuse 

sociale au sein de son organisation menant à l’atteinte de cet objectif spécifique. 

1.2 Développer une analyse des enjeux du contexte organisationnel du milieu policier et 
sociocommunautaire à partir d’un modèle critique — rapport entre le milieu et les partenaires 

En ce qui a trait à cet objectif, les activités de stage prévues n’ont pas pu être toutes réalisées, 

puisque la participation à des tables de concertation n’a pas été possible, pour la simple raison que 

l’occasion ne s’est pas présentée. Pour cette raison, l’objectif est partiellement atteint. Or, le fait 

d’avoir ajouté les quarts de patrouille routière a permis de côtoyer davantage les policiers dans leur 

environnement de travail, soit la route, et donc d’avoir de nombreuses discussions permettant de 

poser un regard sur les enjeux du contexte organisationnel entre ceux-ci et les partenaires. Le 

jumelage avec un policier durant ces quarts de patrouille routière a amené, oui, à avoir son point 

de vue personnel sur les différents enjeux, mais ce dernier a été en mesure de brosser un portrait 

de l’ensemble des enjeux, dont ceux de la patrouille. À titre d’exemple, les policier[-ère]s 

constatent que les interventions réalisées touchent davantage le psychosocial que l’aspect criminel. 

Ils soulèvent qu’ils aimeraient une présence sur le terrain d’intervenants psychosociaux permettant 

de les accompagner sur les appels permettant ainsi de les libérer plus rapidement. Leur opinion 

quant au RSSS est assez négative, tant en ce qui concerne la rapidité du congé lors d’une 

hospitalisation à la suite d’un transport dans le cadre de l’application de la Loi P-38.001 ou encore 

de l’aspect de confidentialité infranchissable de la Direction de la protection de la jeunesse 

lorsqu’il y a signalement, mais que d’autres appels de même nature à domicile sont encore logés. 

Dans un tout autre ordre d’idées, les policier[-ère]s sont de l’avis que le Service de police de la 

Ville de Terrebonne possède une mentalité arriérée concernant la reconnaissance des 

problématiques sociales vécues dans la société et qu’il serait nécessaire qu’un vent de changement 

soit amené quant à l’importance du travail de la travailleuse sociale. Enfin, bien que les policier[-

ère]s travaillent de concert avec la travailleuse sociale, ils souhaiteraient que cette collaboration 

soit plus étroite, faisant ainsi référence à l’ajout d’un professionnel psychosocial au sein de 

l’équipe.  
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1.3 Analyser, à partir d’un modèle critique, les besoins des individus auprès desquels on 
intervient (en fonction d’une problématique sociale) et se positionner quant aux approches et aux 
interventions préconisées par l’organisation policière pour y répondre  

Une analyse des dossiers de suivi, dont il y a eu accompagnement durant le stage, a été réalisée. 

La prise en charge a permis d’offrir un suivi individualisé auprès des personnes rencontrées, soit 

en les accompagnant, référant ou encore en les orientant vers les réponses appropriées à leurs 

besoins. Les cadres d’intervention, servant de canal de transmission de l’information entre la 

travailleuse sociale et les policier[-ère]s, représentent l’approche utilisée par le service de police 

pour traiter les dossiers psychosociaux. À titre d’exemple, si une personne a un diagnostic de 

déficience intellectuelle, il peut y avoir certaines stratégies d’intervention à préconiser auprès de 

celle-ci. Le cadre d’intervention vient donc servir de guide aux policier[-ère]s, permettant 

d’adapter leur intervention et ainsi éviter une gradation dans les comportements, voire jusqu’à 

éviter l’utilisation de la force et même la judiciarisation. Afin d’analyser les besoins des individus, 

une prise de contact avec ceux-ci était alors essentielle. Dans le cadre de certains suivis, il était 

aussi possible de contacter le ou les professionnels au dossier et de discuter avec un membre de la 

famille dans le but d’avoir un portrait global de la situation. Différentes relances téléphoniques 

auprès de la personne, de ses proches ou encore auprès des professionnels au dossier ont été faites 

avant de compléter le cadre d’intervention. Dans le cas où il y avait une communication avec un 

professionnel au dossier, un formulaire de consentement à l’échange d’information était signé par 

la personne concernée afin de respecter l’aspect de confidentialité. Dans d’autres dossiers, il 

pouvait s’agir uniquement d’une référence vers le bon service ou d’une orientation personnalisée. 

Enfin, cet objectif est atteint.    

2. Exercer des habiletés propres au contexte d’intervention en adoptant les rôles 
appropriés et la méthode choisie 
 
2.1 Développer des collaborations avec les partenaires clés du milieu 

Le travail en partenariat est plus que nécessaire dans le rôle de la travailleuse sociale. Ainsi, il y a 

eu visite auprès de l’organisme La Hutte de Terrebonne, un partenaire clé en matière 

d’hébergement et d’accompagnement des personnes sans domicile fixe. Lors de l’élaboration d’un 

cadre d’intervention, deux organismes communautaires (Uniatox et Habitat jeunesse Mascouche) 

ont été sollicités puisqu’ils travaillaient auprès de la personne concernée. Une rencontre a alors été 
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réalisée conjointement avec ces deux partenaires afin de faciliter la production du cadre 

d’intervention. Ces organismes sont les principaux partenaires communautaires avec qui la 

travailleuse sociale collabore dans sa pratique.  

La collaboration avec le RSSS s’est réalisée dans le but de construire des cadres d’intervention, ou 

encore pour informer l’intervenante au dossier de la récurrence des appels policiers, voire de la 

situation problématique rencontrée lors d’un déplacement policier. Plusieurs démarches furent 

nécessaires où de nombreuses relances téléphoniques ou bien des messages ont été laissés sur des 

boîtes vocales afin d’entrer en contact avec un intervenant du RSSS, que ce soit dans le cadre d’une 

référence individualisée ou encore pour discuter d’un dossier commun, représentant un défi 

important concernant la réalisation de cet objectif. En effet, plus d’une semaine pouvait séparer un 

retour d’appel de la part d’un intervenant du RSSS ou même pour un intervenant d’un organisme 

communautaire. À quelques reprises, il y a eu contact auprès de la coordonnatrice du 8-1-1 de 

Lanaudière afin de connaître les coordonnées de l’intervenante au dossier d’une personne. Dans 

un autre ordre d’idées, le contact pouvait s’établir inversement. Dans certains cas, ce sont des 

intervenants du RSSS qui ont pris contact avec la travailleuse sociale, à titre d’exemple, lorsque 

l’intervenant est informé par son client qu’il y a de nombreux déplacements policiers à domicile. 

Ainsi, un travail de collaboration peut être fait entre la travailleuse sociale et l’intervenant du 

RSSS, où il en découlera un cadre d’intervention pour informer les policier[-ère]s du profil de la 

personne. 

Tant au niveau communautaire qu’institutionnelle, la collaboration avec les partenaires s’est 

réalisée tout au long du stage, menant ainsi à l’atteinte de cet objectif.  

2.2 Identifier les enjeux éthiques de la pratique et les dilemmes de la pratique professionnelle  

Certains enjeux éthiques de la pratique professionnelle ont pu être soulevés lors des interventions 

terrain avec les policier[-ère]s, ou encore lors des différentes tâches de bureau réalisées dans le 

cadre du stage. Ce qui mène à l’atteinte de cet objectif. À titre d’exemple, une des tâches réalisées 

consistait à prendre contact avec une personne concernée par une intervention policière où il y 

avait eu mention de propos suicidaires et évaluation de la dangerosité d’un passage à l’acte par un 

intervenant désigné. L’objectif visait un contact initial auprès de la personne afin de prendre de 
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ses nouvelles tout en faisant un retour sur le contexte de l’intervention policière. De nombreux 

appels dans ce genre ont été conclus en sachant que le contexte actuel était encore fragile, mais 

que les personnes n’étaient pas ouvertes à recevoir de l’aide par un professionnel. En d’autres 

termes, le but était de les référer à l’Info-Social afin d’obtenir un suivi. Dans ce contexte, il 

s’agissait davantage d’un conflit entre le refus de la personne à recevoir de l’aide et les valeurs de 

l’intervenante, puisque selon les observations faites, la personne semblait plus ou moins bien. Dans 

un autre ordre d’idées, la confidentialité est un élément qui est revenu à maintes reprises comme 

étant un dilemme dans la pratique. En effet, certaines informations pourraient être pertinentes à 

transmettre aux policier[-ère]s; or, l’autorisation de divulguer des informations signée par la 

personne concerne uniquement l’échange d’informations avec la travailleuse sociale. Concernant 

la pratique professionnelle du travail social dans un cadre policier, certaines divergences entre les 

valeurs ont été soulevées. À titre d’exemple, les policier[-ère]s sont habitué[e]s à travailler dans 

un contexte d’urgence où la rapidité et le temps représentent des éléments importants. Les 

policier[-ère]s ont davantage une vision axée sur le moment présent et la situation dans laquelle ils 

interviennent. Or, dans le cadre de la pratique du travail social, ce sont d’autres éléments qui sont 

mis de l’avant comme l’écoute, l’attention, et bien entendu le fait de prendre le temps auprès de la 

personne. Le travail social opte quant à lui pour une vision plutôt macro et s’intéresse au 

fonctionnement social complet de la personne dans toutes les sphères de sa vie.  

2.3 Intervenir en collaboration auprès de personnes en difficulté 

L’intervention en collaboration s’est réalisée sous différentes formes. D’abord, il a été question 

d’intervenir en collaboration avec les policier[-ère]s lors d’un appel de nature psychosocial fait au 

9-1-1. De même, une intervention conjointe avec un partenaire au dossier commun a également 

été possible ou encore, il a été possible d’intervenir conjointement avec les agentes de liaison en 

violence conjugale (policières du poste) lors d’interventions planifiées dans le temps. Ce dernier 

type d’intervention consistait à valider certains éléments au sujet de la violence conjugale et de 

proposer de l’aide pour un suivi psychosocial. La majorité des interventions réalisées auprès des 

personnes dans l’ensemble du stage ont concerné la santé mentale. Or, un des aspects les plus 

marquants du stage est qu’il y a eu un nombre impressionnant d’appels entrant au 9-1-1 par des 

personnes aînées atteintes de problèmes cognitifs et où une intervention sociale a été nécessaire. 

La collaboration avec les partenaires a été plus qu’importante avec ce genre de situation et 



 

111 

représente une portion importante des interventions réalisées dans le cadre du stage. Ainsi, il 

s’agissait de valider s’il y avait prise en charge par un[e] professionnel[-elle] du RSSSS, 

habituellement un[e] travailleur[-euse] social[e], d’informer des appels fait au 9-1-1 et des 

déplacements policiers à l’adresse et avec le consentement de la personne, contacter un membre 

de la famille pour informer de la problématique. Ces différentes interventions en collaboration 

avec divers partenaires diversifiés permettent de considérer que cet objectif est atteint.  

3. Observer, décrire et analyser les interventions réalisées et les trajectoires psychosociales 

dans le cadre des activités de stage 

3.1 Identifier les enjeux et les limites de l’intervention policière en contexte psychosocial pour 
mettre en place des cadres d’interventions policiers 

Dans le cadre de l’analyse des dossiers E42518 où il y a eu une estimation de la dangerosité d’un 

passage à l’acte suicidaire liée à un état mental perturbé, un individu était à risque de « suicide by 

cop19 ». Lors de ce type d’intervention policière, les policier[-ère]s doivent achever leur rapport 

habituel de travail, mais aussi un second document qui est remis à la travailleuse sociale informant 

d’un déplacement de nature psychosociale. Ce dernier document comporte une section de quatre 

lignes qui permet aux policier[-ère]s de résumer l’intervention réalisée. Or, dans de nombreux cas, 

la narration des événements se retrouvant dans le rapport policier ne correspondait pas à la 

narration des événements décrite dans le document remis à la travailleuse sociale intitulé 

Intervention auprès des personnes dont l’état mental est perturbé. Cela a impliqué différentes 

démarches pour valider la bonne version de l’événement, afin de pouvoir construire un cadre 

d’intervention et ainsi informer les policier[-ère]s du risque élevé de « suicide by cop ». En d’autres 

termes, ce genre de vérification nécessite du temps, puisque cela implique de consulter le rapport 

écrit qui se trouve parfois aux archives ou encore à la correction. Durant ce temps, une personne 

est instable émotionnellement et pourrait être susceptible d’être impliquée de nouveau dans un 

 
18 Dans la culture policière, le terme E425 représente le code utilisé lorsqu’il s’agit d’intervention auprès des 

personnes dont l’état mental est perturbé. 
19 Terme anglophone utilisé dans la culture policière lorsqu’un individu a tenu des propos voulant se faire tirer par 

les policiers. 



 

112 

appel au 9-1-1 pouvant mener les policier[-ère]s à utiliser la force létale contre elle advenant une 

désorganisation importante.  

Dans un autre ordre d’idées, il y avait confusion de certains termes utilisés par les policier[-ère]s 

en regard des interventions de nature psychosociale. L’exemple le plus marquant est celui où les 

policier[-ère]s pouvaient inscrire dans leur rapport qu’il y avait eu application de la Loi P-38.001, 

alors que dans les faits, il s’agissait d’un transport volontaire au centre hospitalier. Dans les cartes 

d’appel, il était possible de lire « Appel P-38 », alors que cela ne veut rien dire, puisque la bonne 

formulation aurait dû être « Appel intervenant 8-1-1 pour estimation ». Cela a engendré beaucoup 

de vérifications, puisqu’il y avait une mauvaise utilisation du terme P-38, qui semblait englober 

différents types de situations de la part des policier[-ère]s.  

Un dernier élément a permis l’atteinte de cet objectif et il s’agit de la vérification des appels 

terminés et classés. Le sergent a pour rôle de fermer les cartes d’appel et d’y apposer une 

classification en fonction d’un attribut particulier. L’attribut 09 contenait les appels qui 

nécessitaient une attention particulière par la travailleuse sociale. Or, de nombreux appels auraient 

pu être classés selon cet attribut, puisqu’il y avait des éléments psychosociaux laissant paraître 

qu’une intervention de la travailleuse sociale aurait pu être bénéfique. En revanche, il semblerait 

que les policier[-ère]s ne soient pas assez sensibilisés[e] au volet psychosocial, ce qui pourrait 

causer une certaine récurrence de ces appels ou une gradation dans la situation si une intervention 

psychosociale n’est pas réalisée rapidement. Le regard de la travailleuse sociale permet de mieux 

cibler les besoins psychosociaux, contrairement à celui d’un[e] policier[-ère].   

3.2 Observer, décrire et analyser les appels reçus et les interventions psychosociales réalisées 
afin de mieux comprendre les besoins des personnes qui appellent au 9-1-1  

Dans le but de mieux comprendre les trajectoires, soit les vignettes cliniques, l’analyse de celles-

ci s’est réalisée à l’aide d’une grille d’analyse (voir l’Annexe 1). Les données recueillies et 

analysées proviennent des interventions policières réalisées où il y avait eu une évaluation du 

risque suicidaire. À la suite de ce type d’intervention, les policier[-ère]s devaient compléter le 

document intitulé Intervention auprès des personnes dont l’état mental est perturbé. À partir du 

document rempli par les policier[-ère]s contenant un résumé de l’événement ainsi que les 
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coordonnées de la personne, il était possible de consulter la banque d’individus permettant de lire 

la carte d’appel associée à cet événement et de consulter les cartes d’appel antérieures concernant 

la personne, si tel était le cas. Sommairement, il s’agissait de faire une relance téléphonique à cette 

personne afin de valider son état actuel, d’investiguer pour savoir s’il y avait une prise en charge 

avec un professionnel avant l’événement, ou s’il y en a eu une après et vérifier qu’un service ait 

été offert à la suite de l’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire par le 8-1-1. 

Cet objectif a été travaillé de novembre 2021 à février 2022, où 96 relances téléphoniques ont été 

réalisées. L’ensemble des relances téléphoniques ont été effectuées auprès de la personne 

concernée, alors que seulement quelques-unes se sont réalisées auprès du demandeur, soit la 

personne qui a fait l’appel au 9-1-1. En grande majorité, les personnes relancées étaient déjà suivies 

par un professionnel ou ont obtenu une prise en charge à la suite de l’événement policier. Un des 

objectifs de ces relances consistait à analyser si l’Info-Social relançait les personnes après 

l’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire pour leur offrir des services. Il en 

résulte qu’un très faible nombre de personnes ont été relancées. Il est ainsi possible de conclure 

que cet objectif est atteint.  

4. REGARD RÉFLEXIF SUR LES APPRENTISSAGES RÉALISÉS 

Les activités de stage ont permis de nombreux apprentissages, dont principalement une meilleure 

compréhension de la culture policière et de l’immense travail des policier[-ère]s sur la route. Les 

nombreuses lectures qui ont mené à l’élaboration du projet de stage soulevaient qu’il y avait de 

plus en plus d’appels de nature psychosociale fait au 9-1-1. Il est effectivement possible de 

confirmer cette affirmation, bien que parfois, les policier[-ère]s peuvent être moins sensibles à 

certaines problématiques que peut l’être une travailleuse sociale. D’où l’importance de jumeler les 

deux cultures afin d’optimiser le service rendu au citoyen. Ce modèle de pratique est plus 

qu’essentiel au bon fonctionnement des policier[-ère]s sur le terrain. En côtoyant les 

policier[-ère]s, il est évident que ceux[celles]-ci ne peuvent plus fonctionner sans la contribution 

de la travailleuse sociale.  

Dans un autre ordre d’idées, les activités réalisées durant le stage amènent un regard réflexif très 

négatif sur le RSSS. De nombreux enjeux ont pu être soulevés, principalement en ce qui a trait aux 

différences de fonctionnement entre le CISSS des Laurentides et le CISSS de Lanaudière. Entre 
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autres, le travail cloisonné des différents services de ces organismes, incluant le centre hospitalier, 

au détriment du bien-être mental des personnes. Notons aussi la complexité du processus 

d’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire alors qu’une personne peut être à 

risque imminent de passage à l’acte. Sans oublier, l’hospitalisation de très courte durée, parfois 

moins de trois heures, pour une personne amenée à l’hôpital à la suite d’une application P-38, alors 

que l’évaluation de cette personne confirmait qu’il pouvait y avoir un danger grave et imminent 

de passage à l’acte suicidaire. Enfin, les activités de stage ont permis de mener la réflexion qu’il 

est plus qu’essentiel de moderniser les pratiques jumelant le volet social au volet policier et qu’un 

meilleur partenariat devrait être fait auprès du RSSS et des corps policiers afin d’optimiser la 

diminution du risque de récurrence ou d’avantager la transmission de l’information entre les 

partenaires.   

5. FACTEURS CONTRIBUANT OU AYANT FAIT OBSTACLE À L’ATTEINTE DES 
OBJECTIFS DE STAGE 

Dans l’ensemble, davantage de facteurs ont contribué à la réussite des objectifs de stage que 

d’enjeux ayant nui à la réussite de ceux-ci. L’ensemble des policier[-ère]s apprécient le travail 

réalisé par Mme L’Heureux et nomment avoir besoin de son savoir et de son expertise 

psychosociale. C’est, entre autres, grâce à ce besoin essentiel qu’ils ont tous cru et montré de 

l’ouverture face au projet de stage, ce qui a été facilitant pour que la stagiaire prenne sa place. 

L’expérience et la détermination de Mme L’Heureux représentent des éléments qui ont facilité 

l’apprentissage de nouvelles connaissances, tout comme ses contacts auprès des partenaires 

communautaires ou institutionnels qui permettaient une voie rapide en ce qui a trait à l’orientation 

ou la référence.  

Le fait d’avoir ajouté la patrouille sur la route a pu résoudre l’enjeu de déplacement sur le territoire 

qui avait été soulevé rapidement en début de stage. Il était possible de compter plus de 30 minutes 

pour un déplacement d’un endroit à un autre, alors qu’une personne était en situation de crise. À 

bord du véhicule de patrouille, il était question de quelques minutes seulement, puisqu’il était 

possible de rouler en vitesse d’urgence impliquant les gyrophares. Il n’a donc pas été possible 

d’observer beaucoup d’interventions de nature psychosociale sur le terrain, où celles-ci auraient 

pu être bénéfiques pour la réalisation des objectifs de stage, en raison d’une certaine accalmie sur 
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les quarts de travail où il y a eu présence à bord d’un véhicule de patrouille. En effet, ces derniers 

oubliaient ou ne prenaient pas toujours le temps de contacter l’intervenante afin que celle-ci se 

déplace sur les lieux d’un appel. Rappelons qu’une affiche de présence était disposée à la vue de 

tous les policier[-ère]s avant le début de leur quart de travail et qu’une annonce sur les ondes 

pouvait aussi être faite. Finalement, il aurait pu y avoir davantage d’interventions réalisées sur le 

terrain si ceux-ci avaient pris le temps de contacter l’intervenante sociale pour qu’elle se déplace.  

Enfin, la difficulté à joindre les organismes ou les intervenants du RSSS a représenté un élément 

ayant nui à la réalisation des objectifs de stage, mais qui n’a pas représenté un impact quant à 

l’atteinte de ceux-ci. Dans le cadre des différentes tâches qui ont été accomplies, la principale 

embuche rencontrée concernant les défis organisationnels fut l’attente d’un retour d’appel ou bien 

la réponse à un courriel qui pouvait s’échelonner sur plus d’une semaine, voire ne jamais avoir 

lieu. Cela a nécessité différentes démarches afin de recontacter la personne concernée, ou bien 

tenter de joindre une tierce personne pouvant répondre à la demande. L’enjeu de temps avait un 

impact sur le stage, puisqu’il y avait une échéance et, pour cette raison, certains dossiers de suivi 

n’ont pas pu être complétés.  

6. PISTES POUR SON DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL 

Dans le quotidien, les policier[-ère]s sont confrontés à différentes situations difficiles dans 

lesquelles ils doivent apprendre à se détacher facilement, tout en gardant un côté humain. 

L’intervenante ne doit pas poser ses actions en croyant agir à titre de sauveuse, ou encore se sentir 

responsable de la situation. Il peut parfois être difficile d’être confrontée au fait que la personne 

rencontrée ne souhaite pas recevoir d’aide, qu’elle est encore à l’étape de précontemplation 

(Prochaska, DiClemente & Norcross, 1992) face à sa situation, ou encore qu’elle vit dans le déni 

ou la fuite. Il est important, en tant qu’intervenante, de ne pas se sentir impuissante face à ce genre 

de situations. Encore une fois, les activités de stage ont permis de confirmer qu’il est plus 

qu’important d’être dans l’empathie que dans la sympathie. Dans un autre ordre d’idées, comme 

mentionné plus haut, le stage a mené à une opinion assez négative du RSSS vu les nombreuses 

embuches rencontrées lorsqu’il était question de collaboration. De nombreux questionnements en 

découlent, dont celui sur la divergence entre les valeurs personnelles et organisationnelles. Étant 

employée du RSSS dans un autre service que ceux côtoyés avec les activités de stage, le stage 
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apporte certains questionnements quant à l’éventualité d’y rester employée étant donné les 

nombreuses divergences de valeurs.  

En terminant, les activités de stage ont permis à l’intervenante de développer un plus grand côté 

professionnel, tout en amenant un langage plus élaboré, une façon de penser davantage macro avec 

une globalité plus large concernant le fonctionnement social des personnes. Le stage a entièrement 

amélioré les différents savoirs dans le domaine tant professionnel que personnel.  

CONCLUSION 

En conclusion, le stage a visé juste quant à mes intérêts personnels pour le domaine policier et 

celui de la profession du travail social. En cours de stage, il a été question de travailler sur l’atteinte 

de trois objectifs généraux soit 1) développer une compréhension du contexte organisationnel, 

2) exercer des habiletés propres au contexte d’intervention en adoptant les rôles appropriés et la 

méthode choisie, et 3) observer, décrire et analyser les interventions réalisées et les trajectoires 

psychosociales dans le cadre des activités de stage. Dans un premier temps, les activités réalisées 

ont permis de comprendre les contextes dans lesquels la travailleuse sociale intervient, de saisir 

les enjeux de collaboration entre les policier[-ère]s et les partenaires et de prendre contact, à l’aide 

de relances téléphoniques, auprès de personnes ayant tenu des propos suicidaires pour en 

comprendre les besoins et les problèmes sociaux vécus. Dans un second temps, le stage a permis 

de développer des liens de collaboration avec les principaux partenaires du milieu, tout comme il 

a été possible de soulever de nombreux enjeux quant au fonctionnement du RSSS. Le travail avec 

les partenaires a mené à l’élaboration de cadres d’interventions policiers, menant à la rédaction 

d’une fiche psychosociale permettant aux policier[-ère]s de mieux connaître la personne concernée 

en vue d’une éventuelle intervention policière. La collaboration, tant avec des partenaires qu’avec 

les policier[-ère]s, a permis de porter un regard sur certains enjeux éthiques quant à la pratique 

professionnelle du travail social au sein d’un milieu policier. Dans l’essai, il a été question de 

s’intéresser aux besoins psychosociaux des personnes faisant des appels de nature psychosociale 

au 9-1-1 et les nombreuses démarches qui s’ensuivent par la travailleuse sociale au poste de police, 

venant ainsi démontrer comment son intervention est nécessaire au sein du service de police. 

L’analyse de ces vignettes cliniques sera l’élément clé qui sera élaboré davantage lors de la 

rédaction de l’essai, où il sera question de jumeler la question qui était à l’origine du projet de 
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stage, soit : « Comment la pratique d’une travailleuse sociale visant l’intervention auprès de 

personnes présentant un problème de santé mentale, d’itinérance ou de consommation, peut-elle 

être intégrée au sein d’un service de police ?», avec le sujet de l’essai, soit l’intervention auprès de 

personnes qui appellent le 9-1-1 dans des situations de nature psychosociale : étude et analyse des 

besoins et enjeux à partir de vignettes cliniques. Ainsi, l’objectif sera d’analyser comment le travail 

de la travailleuse sociale peut représenter une plus-value en ce qui concerne les appels de nature 

psychosociale entrants au 9-1-1.  
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Annexe 1. Grille d’analyse d’intervention 

Grille d’analyse 

Date de l’intervention : 
Identification de l’usager (Victime) 
Nom : DDN : 

Adresse : Téléphone : 

Territoire : TRB ☐ BDF ☐ SAP ☐   Occupation : 
No de dossier : TRB  

Individu connu du milieu policier : Non ☐ Oui ☐ 

Demandeur 
Usager lui-même☐      

Autre personne ☐  
Identification :  

Nature de l’appel 
À l’ouverture : 

À la fermeture, si modification : 
Lieu de l’intervention policière 
Endroit public ☐ Domicile de l’individu concerné ☐     Chez un tiers ☐ 

Au poste de police ☐             Organisme/Ressource ☐ 
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Intervention/s réalisée/s lors de l’appel  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Application P-38.001 : oui □    non □  
 

Orientation  
CH (lorsqu’il y a application P-38.001) ☐                               8-1-1 ☐  
 
Organisme communautaire ☐                                                  Référence à Nathalie L’Heureux 
☐ 
Lequel :                                              
 
Référence à un professionnel au dossier ☐                              Référence vers le PAJ-SM ☐ 
Nom :                          
 
                  
                                                                                                   Autre ☐ 
Aucune ☐ 
 
 
 
Motif de refus de service ou de référence :  
Non-collaboration ☐ Absence de reconnaissance de la problématique ☐  
Incapacité à collaborer ☐    
 
 
Niveau de mobilisation face à l’orientation : 
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Faits observables, si déplacement sur le lieu d’intervention 
Diagnostic de santé mentale (si l’individu le nomme lui-même) :   

Indices observables nous laissant croire à un problème de santé mentale : 

Comportements observés/facteurs de risque ou de vulnérabilité : 

Niveau de collaboration à l’intervention policière : 

Début : 
Incapacité à collaborer ☐ Refus de collaborer ☐ 
Collaboration variable ☐ Collaborant ☐    
Pendant :  
Incapacité à collaborer ☐ Refus de collaborer ☐ 
Collaboration variable ☐ Collaborant ☐    

Fin :         
Incapacité à collaborer ☐ Refus de collaborer ☐ 
Collaboration variable ☐ Collaborant ☐    
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Niveau de reconnaissance de la problématique/diagnostic :  
Aucune reconnaissance ☐ Reconnaissance partielle ☐ Reconnaissance ☐   

Niveau de dangerosité ou risque/s potentiel/s observables : 

- Pour la personne :        Aucun ☐ Faible ☐ Modéré ☐    Élevé ☐         Précisez : 

- Pour ses proches :       Aucun ☐ Faible ☐ Modéré ☐    Élevé ☐         Précisez : 

- Pour la population :      Aucun ☐ Faible ☐ Modéré ☐    Élevé ☐         Précisez : 

- Pour les policiers :        Aucun ☐ Faible ☐ Modéré ☐    Élevé ☐         Précisez : 
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Intervention/s réalisée/s par le passé, si applicable 
Cadre d’intervention mis en place par la coordonnatrice aux interventions sociales : 
Non ☐ Oui ☐ Si oui, quel est-il ? 

Nb d’interventions/appels à la police dans les 30 derniers jours : 
Nb d’interventions/appels à la police dans les 6 derniers mois : 
Nb d’interventions/appels à la police dans la dernière année :  

Dates et motifs des précédentes interventions policières : 

Arrestation, si applicable 
Libéré par sommation ☐             Libéré avec promesse sans conditions ☐           
Libéré avec promesse et conditions ☐ 

Détenu pour comparution ☐ 

Tolérance face aux infractions criminelles 
Policier(s) :             Porte plainte ☐          Ne porte pas plainte ☐          Ne sait pas ☐ 
Professionnel(s) :    Porte plainte ☐          Ne porte pas plainte ☐          Ne sait pas ☐ 
Proche(s) :               Porte plainte ☐          Ne porte pas plainte ☐          Ne sait pas ☐ 
Population :             Porte plainte ☐          Ne porte pas plainte ☐          Ne sait pas ☐ 

Relances téléphoniques 
Attentes du demandeur lors de l’appel : 
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Relance téléphonique auprès de l’individu concerné 

Délai de prise en charge à la suite de l’orientation : 

Suivi effectué : 



Annexe 2. Objectifs de la thèse 

 
Objectif général Objectif spécifique Moyens Indicateurs 

1. Développer une 
compréhension du 
contexte 
organisationnel 

1.1 Décrire le rôle et la 
contribution de la 
travailleuse sociale au sein 
du service de police 

Se présenter sur les lieux 
d’un appel de nature 
psychosociale émis à la 
police et intervenir 

Identifier les interventions sociales 
réalisées et leur contexte 

Décrire les fonctions, la 
spécificité de son rôle 
ainsi que sa contribution 
au sein du service de 
police 

Nommer la contribution de la 
travailleuse sociale dans les 
contextes où elle intervient 

1.2 Développer une analyse 
des enjeux du contexte 
organisationnel du milieu 
policier et 
sociocommunautaire à 
partir d’un modèle critique 
— rapport entre le milieu et 
les partenaires 

Participer à des tables de 
concertation des régions 
de Lanaudière et des 
Laurentides (LPP de 
Lanaudière, Table de 
concertation en santé 
mentale des 
Laurentides) 

Tisser des liens de collaboration  

Décrire l’expérience des 
policiers en 
collaboration avec les 
organismes 
communautaires et 
institutionnels 

Nommer les enjeux de 
collaboration entre les partenaires 

1.3 Analyser, à partir d’un 
modèle critique, les besoins 
des individus auprès 
desquels on intervient (en 
fonction d’une 
problématique sociale) et se 
positionner quant aux 
approches et aux 
interventions préconisées 
par l’organisation policière 
pour y répondre  

À l’aide de la grille 
d’analyse, utiliser 
l’étude de cas sur « X » 
dossiers E425 (état 
mental perturbé) traités 
par la patrouille où 
l’estimation de la 
dangerosité a été faite 
par l’Info-Social (8-1-1) 
dans le but de valider 
quels sont les services 
offerts ou les suivis 
réalisés par les CISSS 

Réaliser X (à déterminer) études de 
cas sur la clientèle à partir des 
appels et interventions réalisées 
Identifier les besoins des individus 
en fonction des problèmes sociaux 
rencontrés sur le terrain 
Identifier les limites des 
interventions en fonctions des 
besoins des personnes 
Identifier ce qui pourrait être mis 
en place pour soutenir les 
interventions en fonction de 
l’approche 

2. Exercer des 
habiletés propres 
au contexte 
d’intervention en 

2.1 Développer des 
collaborations avec les 
partenaires clés du milieu 

Visiter les organismes 
des secteurs les plus 
pertinents et collaborer 
avec eux lors 

Expliquer le travail de 
collaboration, défis et enjeux, entre 
la travailleuse sociale et les 
organismes communautaires.  
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Objectif général Objectif spécifique Moyens Indicateurs 
adoptant les rôles 
appropriés et la 
méthode choisie 

d’interventions 
policières. 

Expliquer le travail de 
collaboration réalisé auprès des 
organismes communautaires par 
les policiers.  
Nommer les défis et les enjeux de 
cette collaboration. 

Participer à des 
rencontres d’un PSI ou 
des rencontres auprès 
d’un/des partenaires 
ayant pour objectif la 
mise en place d’un cadre 
d’intervention policier.  

Nommer les bénéfices de la mise 
en place du cadre d’intervention 
policier servant à identifier les 
particularités de l’individu, les 
interventions à privilégier et celles 
à éviter ainsi que les personnes à 
contacter au besoin afin de mieux 
intervenir dans les situations 
récurrentes.  

Décrire le travail réalisé 
en partenariat avec le 
réseau de la santé et des 
services sociaux. 

Expliquer le travail réalisé en 
concertation avec le réseau de la 
santé et des services sociaux. 

2.2 Identifier les enjeux 
éthiques de la pratique et les 
dilemmes de la pratique 
professionnelle  

Réflexion sur des enjeux 
rencontrés sur le terrain. 

Identifier les obstacles rencontrés. 
Identifier des pistes de solutions 
aux enjeux éthiques. 
Résoudre les dilemmes de la 
pratique professionnelle qui se 
présentent sur le terrain et 
expliquer le choix des décisions. 

Participation à des 
rencontres avec les 
partenaires.  

Identifier les défis et les enjeux 
dans l’arrimage des pratiques 
professionnelles entre la culture 
policière et le travail social afin de 
mieux répondre aux besoins du 
terrain. 

2.3 Intervenir en 
collaboration auprès de 
personnes en difficulté 

Intervenir sur le terrain à 
partir des appels de 
nature psychosociale 
reçus au poste.  

Recommander les personnes vers 
les organismes/ressources
appropriés pour elles.  

Supporter les policiers 
dans l’application du 
cadre d’intervention 
policier lorsque tel est le 
cas. 
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Objectif général Objectif spécifique Moyens Indicateurs 
3. Observer, 
décrire et analyser 
les interventions 
réalisées et les 
trajectoires 
psychosociales 
dans le cadre des 
activités de stage 

3.1 Identifier les enjeux et 
les limites de l’intervention 
policière en contexte 
psychosocial pour mettre en 
place des cadres 
d’interventions policiers. 

Travailler en 
collaboration avec la 
coordonnatrice aux 
interventions 
psychosociales afin de 
développer des cadres 
d’interventions policiers 
dans le but d’apporter un 
support au travail des 
policiers en contexte de 
crises psychosociales.  

Produire des cadres d’actions plus 
structurés en collaboration avec la 
coordonnatrice aux interventions 
psychosociales afin d’aider les 
policiers dans leurs interventions 
auprès des personnes atteintes de 
problèmes de santé mentale ou 
d’itinérance. 

3.2 Décrire et analyser les 
appels reçus et les 
interventions 
psychosociales réalisées 
afin de mieux comprendre 
les besoins des personnes 
qui appellent au 9-1-1.  

Dresser un profil des 
utilisateurs récurrents 
afin d’identifier, à partir 
de leur trajectoire, les 
moyens pour mieux les 
soutenir. 

Décrire la nature des appels reçus à 
l’aide d’une grille d’analyse : 
〉 Motif de l’appel 
〉 Provenance de l’appel  
〉 Lieu de l’intervention  
〉 Âge du plaignant 
〉 Intervention/s réalisée/s  
〉 Individu connu du milieu ? 
〉 Cadre d’intervention déjà mis en 

place par la coordonnatrice 
〉 Suivi post-crise réalisé 
〉 Reconnaissance de sa 

problématique/diagnostic 
〉 Niveau de réceptivité  
〉 Niveau de collaboration en 

intervention policière 
〉 Niveau de dangerosité pour la 

personne/ses proches/la 
population/les policiers en 
intervention  

〉 Motifs de refus de services ou de 
références 

〉 Délai de prise en charge 

Écouter des appels 
entrants au 9-1-1. 
Intervenir sur le terrain 
en collaboration avec les 
policiers. 

 



Annexe 3. Analyse des dossiers E425 

Quarante-deux (42) relances téléphoniques à la 
personne concernée par l’intervention policière. 

Dans 34 de ces dossiers, la personne concernée vivait pour la 
première fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-120. 
Dans 4 de ces dossiers, la personne concernée vivait pour une 
deuxième fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 
Dans 4 de ces dossiers, la personne concernée vivait pour une 
troisième fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1.  

Dix-sept (17) relances téléphoniques ont été faites 
au demandeur21.  

Dans 12 de ces dossiers, la personne concernée vivait pour la 
première fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 
Dans 2 de ces dossiers, la personne concernée vivait pour une 
deuxième fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 
Dans 1 seul de ces dossiers, la personne concernée vivait pour 
une troisième fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 

Vingt-et-un (21) dossiers ont été fermés puisqu’il 
n’y avait aucune possibilité de contact. 

Dans 19 de ces dossiers, la personne concernée vivait pour la 
première fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 
Dans 1 seul de ces dossiers, la personne concernée vivait pour 
une deuxième fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 
Dans 1 seul de ces dossiers, la personne concernée vivait pour 
une troisième fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 

Quatorze (14) dossiers ont été fermés sans retour 
d’appel de la personne concernée. 

Dans 13 de ces dossiers, la personne concernée vivait pour la 
première fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 
Dans 1 seul de ces dossiers, la personne concernée vivait pour 
une deuxième fois une évaluation du risque suicidaire par un 
intervenant du 8-1-1. 
Il n’y a eu aucun dossier où la personne n’a pas retourné 
d’appel alors qu’elle avait vécu à trois reprises une évaluation 
du risque suicidaire par un intervenant du 8-1-1. 

20 À noter que nous avions accès uniquement aux données enregistrées sur le territoire couvert par le Service de 
police.  
21 Correspond à la personne qui a passé l’appel au 9-1-1, soit une tierce personne. 
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Deux (2) dossiers ont été analysés où il y a eu 
relance téléphonique à la personne concernée ainsi 
qu’au demandeur de l’appel. 
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